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 INTRODUCTION 

Lors de sa réunion du 24 octobre 2018, le Comité dôévaluation et de contrôle 

des politiques publiques (CEC) a inscrit à son programme de travail une évaluation 

de lôaccès à lôenseignement supérieur, demandée par le groupe Socialistes et 

apparentés, et sollicité, sur le fondement de lôarticle L. 132-5 du code des 

juridictions financières, lôassistance de la Cour des comptes dont le rapport lui a été 

présenté, le 27 février 2020, par Mme Sophie Moati, présidente de la 3ème chambre. 

Les rapporteurs du CEC, M. Régis Juanico (SOC) et Mme Nathalie Sarles 

(LaREM), se sont alors saisis des analyses de la Cour et ont mené leurs propres 

travaux avant de publier leurs conclusions le 22 juillet 2020. 

Le 20 octobre 2022, le CEC a décidé de lancer un suivi des conclusions de 

ce dernier rapport, suivi quôil a confié à MM. Thomas Cazenave (RE) et Hendrik 

Davi (LFI-NUPES). 

Du fait du changement de législature intervenu entre le rapport initial et le 

rapport de suivi, et même si les travaux du CEC se caractérisent par une certaine 

continuité, les rapporteurs ont estimé ne pas devoir se cantonner à une analyse de 

lôapplication des propositions de leurs prédécesseurs, mais bien dôentreprendre une 

réévaluation de lôensemble des questions relatives à lôaccès à lôenseignement 

supérieur qui ne se limitent pas, loin de là, à la seule plateforme Parcoursup. 

Il apparaît en fait que nombre de problématiques se posent dans des termes 

comparables en 2023 et en 2020, et que le constat partagé du gâchis collectif en 

matière dôorientation et dôaccès à lôenseignement supérieur justifie une affirmation 

de cette politique publique prioritaire au service de la réussite de tous les élèves. 
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PREMIÈRE PARTIE : LE CONSTAT PARTAGÉ DôUN 
GÂCHIS COLLECTIF EN MATIÈRE DôORIENTATION ET 

DôACCÈS À LôENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 

« La réalité, côest que nous ne faisons pas notre travail comme il se doit en 

termes dôorientation ». Côest ainsi que le Président de la République résumait la 

question en présentant le projet de réforme du lycée professionnel aux recteurs le 

25 août 2022, soulignant notamment les déterminismes à lôîuvre pour conduire le 

plus souvent contre leur gré les élèves vers lôenseignement professionnel. Ce 

« gâchis collectif », comme M. Emmanuel Macron le dénonçait, est tout sauf récent. 

Nombreux sont les travaux qui, depuis longtemps, ont identifié les problématiques 

en cause et leurs effets : poids des déterminants sociaux, manque 

dôaccompagnement des élèves, de coordination entre les acteurs. 

I.  LôORIENTATION EN MANQUE DE COHÉRENCE 

Comme le relevait M. Pascal Charvet, inspecteur général honoraire de 

lôÉducation nationale dans un rapport publié en juin 2019, ce nôest que récemment 

« que lôorientation sôest constituée progressivement comme un champ des 

politiques publiques à organiser. Cependant, malgré les évolutions en la matière, 

lôorientation scolaire et professionnelle est restée traversée par des logiques 

institutionnelles parfois dissonantes et redondantes. À cet égard, le constat selon 

lequel la France possède un système dôorientation dont les opérateurs, les 

décideurs et les financements sont fragmentés, est unanimement partagé » (1). 

Les réformes introduites ces dernières années dans le champ de 

lôorientation, au premier rang desquelles lôadoption en 2018 de la loi relative à 

lôorientation et à la réussite des étudiants (loi ORE) (2), ont eu pour ambition 

dôaméliorer la réussite des étudiants et de renforcer la démocratisation de lôaccès à 

lôenseignement supérieur. Côest dans ce contexte quôil importe dôanalyser les 

objectifs et priorités qui ont été assignés, sans définition dôune réelle stratégie 

nationale ni correction des constats du rapport Charvet. 

A.  UNE ABSENCE DE RÉELLE STRATÉGIE NATIONALE 

Lôanalyse que dressait le rapport Charvet en juin 2019 nôa en effet rien 

perdu de sa pertinence et nombre dôobservateurs la partagent encore. Lôorientation 

pâtit de ne pas voir ses objectifs formalisés dans une stratégie sur laquelle articuler 

une politique. 

                                                 

(1) Refonder lôorientation, un enjeu État-régions, rapport de M. Pascal Charvet, juin 2019, page 27. 

(2) Loi n° 2018-166 du 8 mars 2018. 
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1.  Améliorer la réussite des étudiants 

La réforme du lycée et du baccalauréat, décidée à lôorée des années 2020, 

sôest faite en articulation étroite avec celle de lôentrée dans lôenseignement 

supérieur. Lôobjectif affiché de cet ensemble de réformes, qui a complètement 

transformé notre système éducatif, était dôinstaurer des mesures visant à améliorer 

la réussite des étudiants, plus de 90 % des lycéens dôune classe dôâge obtenant le 

baccalauréat (1) mais seulement 30 % des étudiants réussissant leur première année 

de licence. Certains chercheurs contestent toutefois ce point de vue et soulignent 

que, en réalité, les taux de redoublement et dôabandon sont constants depuis les 

années 1960 : en moyenne 30 % des étudiants abandonnent, 30 % redoublent et 

30 % passent en seconde année. Par ailleurs, lôabandon dans un cursus signifie 

souvent la réorientation dans un autre, avec un grand nombre de réussites par ce 

biais. Le premier cycle peut être considéré dans ce cas-là comme un cycle de 

découverte. Si lôon examine le devenir des étudiants six ans après leur inscription 

en licence, le système français nôest pas aussi inefficace que pourrait le laisser 

suggérer lôexamen du seul « taux dôéchec » en licence. 

Mais nous ne pouvons nous satisfaire collectivement de ce taux dôéchec 

important en licence. 

Comme le rappelait Mme Frédérique Vidal, ministre de lôenseignement 

supérieur, de la recherche et de lôinnovation, en décembre 2017 lors de la discussion 

générale du projet de loi relatif à lôorientation et à la réussite des étudiants devant la 

représentation nationale, lôattention du Gouvernement sôest portée sur lôéchec en 

première année de licence. Pour y remédier, le Gouvernement proposait 

notamment de renforcer lôaccompagnement des futurs étudiants durant les 

quelques mois de la procédure dôentrée dans lôenseignement supérieur, et « de 

donner à nos équipes pédagogiques, au sein des établissements, les moyens de saisir 

à bras-le-corps lôenjeu de la réussite étudiante et dôaccompagner toute notre 

jeunesse au moment de son entrée dans lôenseignement supérieur » (2). En 

présentant le projet de loi, la ministre affirmait vouloir replacer lôétudiant au 

centre de la procédure dôorientation, « en le rendant pleinement acteur de ses 

choix, mais aussi au centre de notre enseignement supérieur, en personnalisant les 

parcours qui lui sont offerts pour lui donner toutes les chances de réussir ». 

Mais les r®formes successives nôont pas am®lior® significativement la 

réussite en licence. Parmi les bacheliers 2014, 63 % ont obtenu un bac+3 six ans 

après leur baccalauréat, mais 28 % des étudiants sont sortis sans diplôme. Au début 

des années 2000, ce taux dô®chec ®tait inf®rieur de huit points. 

                                                 

(1) 96,1 % de réussite au baccalauréat général en 2022, 90,6 % au baccalauréat technologique et 82,3 % au 

baccalauréat professionnel. 

(2) Assemblée nationale, débat du 12 décembre 2017. 
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Les données fournies par le ministère confirment que ce taux de réussite en 

licence en trois ou quatre ans a peu augmenté en passant de 46,7 % pour les 

étudiants inscrits en 2007 à 50,15 % pour ceux de 2015. 

Le bilan demeure insatisfaisant malgré les réformes successives, puisque 

24,2 % des étudiants inscrits pour la première fois en première année de licence 

en 2019-2020 ont abandonn® lôuniversit®, sans r®orientation. N®anmoins, on peut 

nuancer ce constat en regard du contexte caract®ris® par lôaugmentation de la 

démographie étudiante. Selon la ministre, lôune des raisons de ces échecs relatifs est 

que cet accompagnement devait sôinscrire dans la durée et débuter bien en 

amont de lôentrée dans lôenseignement supérieur , comme le recommandait le 

Plan Étudiants présenté quelques mois plus tôt, et « permettre à chaque lycéen de 

construire progressivement son orientation, (é) à son rythme (é) ». Rythme, 

ajoutait la ministre, quôil faut évidemment respecter, « mais notre responsabilité 

collective, côest de définir des étapes, qui permettront à chacun de mûrir ses choix, 

dôaffirmer progressivement des envies et dôidentifier des perspectives ». 

De là lôinsertion dôun certain nombre de nouveaux dispositifs au lycée, 

destinés à aider les élèves dans ce processus de construction et à renforcer la 

cohésion entre lôenseignement secondaire et lôenseignement supérieur : désignation 

de deux professeurs principaux, institution de deux semaines dédiées à lôorientation, 

renforcement du rôle des conseils de classe, tutorat, accompagnement personnalisé, 

outils numériques, ou encore resserrement des liens entre lôenseignement 

secondaire et supérieur, pour créer la continuité nécessaire. 

Lôorientation est en conséquence un élément central de cette ambition 
dont lôimportance ne cesse dôêtre soulignée. Avant de présenter quelques 

initiatives qui se mettront progressivement en place dans les collèges volontaires (1), 

la circulaire de rentrée de 2022 définira lôorientation comme un facteur dôégalité 

des chances en rappelant que « les enjeux dôégalité concernent aussi la découverte 

du monde du travail, alors que les plus informés des élèves sont ceux qui, souvent, 

poursuivront les études les plus longues et auront les meilleures conditions pour 

construire progressivement leur parcours ». 

De ce point de vue, le rapport Mathiot insistait sur le fait que les 

changements dans lôorganisation de la scolarité au lycée et dans lôexamen final ne 

devaient pas faire oublier lôimportance cardinale de lôorientation : « Tout ce qui 

va dans le sens du renforcement de lôorientation et de lôappui à la construction de 

projets participe dôune ambition scolaire plus générale et permet aussi, voire 

surtout, de lutter contre les inégalités qui existent entre les élèves. On sait bien, en 

effet, et même si beaucoup se joue bien sûr avant le lycée, que les choix 

dôorientation au sein du lycée et pour lôenseignement supérieur renvoient trop 

                                                 

(1) Telles que de nouvelles activités de découverte des métiers à partir de la classe de cinquième et tout au long 

du cycle 4 (visites dôentreprises, mini-stages, rencontres avec des professionnels de différents secteurs 

dôactivité), exploitation des ressources conçues par lôONISEP, les conseils régionaux et les branches 

professionnelles. La promotion de lô®galit® entre les filles et les gar­ons et la pr®vention des st®r®otypes 

sociaux ou de genre sont présentées comme centrales de ce point de vue. 



ð  30  ð 

souvent aux origines des élèves (sociale et territoriale), à leur accès très différent à 

lôinformation et à des formes très ancrées dôautocensure. Sôil y a encore un sens à 

parler de promesse républicaine, elle se situe sans doute ici : dans la création des 

conditions réelles de lôégalité. » (1) 

Néanmoins, cette focalisation justifiée sur les insuffisances de notre 

système dôorientation ne doit pas masquer que la réussite en licence dépend aussi 

du niveau et des modalités dôencadrement dans lôenseignement supérieur. Nous 

savons par exemple que la réussite est corrélée au taux de dépense par étudiant. 

TAUX DE RÉUSSITE ET COÛT DE LA FORMATION  

 
Source : « État de lôenseignement supérieur, de la recherche et de lôinnovation en France », n° 14 ; MESRI DGESIP/DGRI

SIES, SCOLARIT£. Cohortes 2015 2016. Taux de r®ussite CPGE : poursuite dôétude à + 2 ans. 

2.  Achever la démocratisation de lôenseignement supérieur 

Cette démocratisation est dôautant plus nécessaire que nous avons besoin de 

plus en plus de salariés qualifiés, y compris dans les métiers techniques. Lôenjeu 

demeure la lutte contre les déterminismes sociaux. 

Parallèlement à la réflexion engagée sur la réforme du baccalauréat, une 

réorganisation complète du lycée a donc été entreprise de manière à assurer le 

continuum (2) entre le lycée et le supérieur. Le rapport Mathiot insistait sur le fait 

quôil était « absolument souhaitable que le baccalauréat à venir et le lycée qui le 

précèdera et y conduira soient fortement articulés à lôenjeu de la poursuite dôétudes 

supérieures, à la définition par lô®l¯ve de ses vîux et ¨ un objectif de r®ussite du 

                                                 

(1) Un nouveau baccalauréat pour contruire le lycée des possibles, rapport de Pierre Mathiot, janvier 2018, 

page 50. 

(2) Introduit par la loi du 22 juillet 2013 relative ¨ lôenseignement sup®rieur et ¨ la recherche. 
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plus grand nombre » (1). À cet effet, des enseignements communs combinés à des 

enseignements de spécialités se sont substitués aux séries existantes, et la réforme 

du baccalauréat a fait une place importante au contrôle continu, pour permettre de 

juger de la progression des élèves, en contrepartie de la réduction du nombre des 

épreuves finales à lôexamen. 

Le second objectif de la vague de réformes introduites par le Gouvernement 

a entendu achever la démocratisation de lôenseignement supérieur. Pour la 

ministre, éducation et qualification sont les meilleures armes pour faire face aux 

multiples mutations que le monde contemporain connaît et il sôagit de les rendre 

accessibles au plus grand nombre, de permettre aux jeunes générations dôaccéder à 

des niveaux de formation plus élevés. 

Côest la raison pour laquelle un dispositif transparent et caractérisé par 

lôimportance de lôinformation sur les formations de lôenseignement supérieur 

mise à disposition des lycéens candidats est instauré pour remplacer la plateforme 

APB, qui avait recours, in fine, au tirage au sort ï mode dôaffectation arbitraire ï 

dans certaines filières en tension. En outre, des quotas de boursiers ou 

géographiques sont institués pour corriger les inégalités sociales et territoriales 

dôaccès à lôenseignement supérieur et faciliter les mobilités. Pour la ministre de 

lôenseignement supérieur, ces mesures sont essentielles pour donner tout son sens à 

une réforme de progrès « qui rende pleinement à lôenseignement supérieur sa 

fonction de tremplin vers la réussite et de moteur de lôégalité ». 

3.  Le droit à lôorientation 

Il est utile de rappeler, dans un premier temps, comment est défini le droit à 

lôorientation. 

Il  convient enfin de souligner que le conseil en orientation est un droit 

depuis la loi du 10 juillet 1989 dôorientation sur lôéducation. Lôarticle L. 313-1 

du code de lôéducation dispose que le droit au conseil en orientation et à 

lôinformation sur les enseignements et lôobtention dôune qualification 

professionnelle, sur les professions et les débouchés, fait partie du droit à 

lôéducation, lequel est « garanti à chacun afin de lui permettre de développer sa 

personnalité, dôélever son niveau de formation initiale et continue, de sôinsérer dans 

la vie sociale et professionnelle, dôexercer sa citoyenneté » (2). 

Le code de lôéducation définit lôorientation comme « le résultat du 

processus continu dôélaboration et de réalisation du projet personnel de 

formation et dôinsertion sociale et professionnelle que lôélève de collège, puis de 

lycée, mène en fonction de ses aspirations et de ses capacités » (3). 

                                                 

(1) Rapport Mathiot, op. cit., page 48. 

(2) Article L. 111-1. 

(3) Article D. 331-23. 
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Lôarticle L.  331-7 du code précise que lôorientation et les formations 

proposées aux élèves tiennent compte du développement de leurs aspirations et 

aptitudes, des perspectives de débouchés professionnels et des besoins de la société. 

Ce processus doit favoriser une représentation équilibrée entre hommes et femmes 

dans les filières de formation. Dès la fin de la classe de seconde, rappelle la direction 

générale de lôenseignement scolaire (DGESCO), chaque lycéen est appelé à 

consolider son projet dôétudes en procédant au choix de ses spécialités dans la voie 

générale ou dôune série dans la voie technologique. Sa réflexion se poursuit et 

sôintensifie pendant les deux années du cycle terminal en parallèle, et grâce au 

travail mené dans les enseignements de spécialité, pour préparer les deux questions 

que lôélève présente au jury lors de lôépreuve terminale du Grand oral (1). 

Les dispositions du code sôintéressent ensuite essentiellement à la procédure 

dôorientation. Un parcours individuel dôinformation, dôorientation et de découverte 

du monde économique et professionnel, introduit en 2013 (2) ï dénommé 

« parcours Avenir » depuis 2015 ï est proposé aux élèves du second degré pour 

éclairer leurs choix et élaborer leur projet. Il doit permettre à chacun « de 

comprendre le monde économique et professionnel, de connaître la diversité des 

métiers et des formations, de développer son sens de lôengagement et de lôinitiative 

et dôélaborer son projet dôorientation scolaire et professionnelle » (3). Il est défini 

avec les élèves et leurs parents sous la responsabilité du chef dôétablissement, 

étant entendu que le choix de lôorientation est de la responsabilité des familles (4). 

Ce parcours individuel, mis en place pour chaque élève de la sixième à la 

terminale, relève des enseignements dispensés dans les collèges, étant précisé que 

« pendant la scolarité obligatoire, les connaissances et compétences acquises par 

les élèves dans le cadre de ce parcours sont prises en compte pour la validation du 

socle commun de connaissances, de compétences et de culture (é) » (5). Au lycée, 

lôévaluation des acquis est prise en compte dans le livret scolaire des élèves, après 

avis du conseil de classe. 

Afin de permettre à chaque famille de connaître des éléments dôappréciation 

concernant lôélève, des « relations dôinformation mutuelle » (6) sont établies entre 

les enseignants et les familles. Il est précisé que le processus « est conduit avec 

lôaide des représentants légaux de lôélève, des personnels concernés de 

lôétablissement scolaire, notamment lôéquipe de direction, des personnels 

enseignants, dôéducation et de santé scolaire, et des personnels dôorientation », la 

participation de lôélève en garantissant le caractère personnel. 

                                                 

(1) Note de service du 23 août 2021. 

(2) Loi n° 2013-595 du 8 juillet 2013 dôorientation et de programmation pour la refondation de lôécole de la 

République, article 47. 

(3) Arrêté du 1er juillet 2015 relatif au parcours Avenir, article 1er. 

(4) Article L. 331-8. 

(5) Arrêté du 1er juillet 2015, article 2. 

(6) Article L. 313-2. 
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Le processus prend appui sur le suivi de son parcours scolaire, incluant 

notamment lôévaluation de la progression de ses acquis, réalisé par les personnels 

enseignants, avec le concours des personnels dôéducation et dôorientation, sur son 

information et celle de ses représentants légaux et sur le dialogue entre ces 

derniers et les membres de lôéquipe éducative, cela dans une perspective de 

développement des potentialités de lôélève et dôégalité dôaccès aux formations des 

filles et des garçons. Une synthèse en est régulièrement transmise à lôélève et à ses 

représentants légaux. Elle leur propose les objectifs et modalités pédagogiques 

permettant lôélaboration puis la réalisation du projet personnel de lôélève (1). 

Les décisions dôorientation interviennent sur la base du bilan de lôélève, de 

lôinformation fournie et des résultats du dialogue entre les membres de lôéquipe 

éducative et les parents. Ceux-ci formulent les demandes dôorientation, examinées 

par le conseil de classe qui émet des propositions (2). Tant les demandes que les 

propositions et décisions dôorientation en fin de classe de seconde doivent, sauf cas 

particulier, sôinscrire dans le cadre des voies dôorientation, générale ou 

technologique, définies par arrêté du ministre (3). 

Côest aux familles, « éclairées par le dialogue avec les membres de lôéquipe 

éducative et par lôavis du conseil de classe » (4), quôincombent les choix des 

enseignements de spécialité en première et en terminale. Pour faciliter leur décision, 

les chefs dôétablissement leur fournissent « lôinformation concernant les contenus, 

la carte des enseignements de spécialité ainsi que les articulations les plus 

cohérentes avec les filières dôétudes supérieures » (5). Le directeur général de 

lôenseignement scolaire insiste sur lôimportance du dialogue à instaurer qui 

permettra aux familles dôémettre en fin dôannée des choix définitifs en toute 

connaissance de cause pour la réussite et lôimplication de lôélève dans la suite de 

son parcours. 

B.  UN GRAND NOMBRE DE PARTIES PRENANTES DONT LES RÔLES SONT 
INSUFFISAMMENT PRÉCISÉS 

1.  La multiplicité des acteurs dans lôaccompagnement à lôorientation 

Il serait imprudent de dire que le panorama que le rapport du CEC de 

2020 (6) avait tracé sôest éclairci. Le maquis qui était décrit est toujours le même et 

lôécosystème de lôorientation met en présence des acteurs qui sont loin dôêtre des 

partenaires agissant de manière coordonnée ou simplement ayant connaissance de 

la mission et des actions menées par les autres. 

                                                 

(1) Article L. 331-24. 

(2) Articles D. 331-31 et D. 331-32. 

(3) Article D. 331-36. 

(4) Article D. 331-38. 

(5) Note de service n° 2018-115 du 26 septembre 2018, DGESCO. 

(6) Acc¯s ¨ lôenseignement sup®rieur : pour une orientation choisie plutôt que subie, rapport dôinformation 

n° 3232 de Mme Nathalie Sarles et M. Régis Juanico, députés, juillet 2020. 
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a.  Les acteurs publics 

Les intervenants sont nombreux. Pour ne mentionner dans un premier temps 

que ceux qui relèvent du secteur public, les régions, qui ont vu leur rôle sôétoffer de 

manière importante en 2018, et lôÉtat, se partagent les missions. Les intervenants 

au nom de lôÉtat se situent au niveau national, régional, départemental et local et 

interviennent dans des instances de différentes natures (1) : 

ï au sein du rectorat de région, la délégation de région académique à 

lôinformation et à lôorientation (DRAIO) impulse, coordonne et accompagne la 

politique régionale en matière dôorientation et de lutte contre le décrochage scolaire. 

Elle est lôinterlocutrice de la région et des partenaires pour lôorientation et pour la 

lutte contre le décrochage scolaire ; 

ï au sein du rectorat dôacadémie, le service académique de lôinformation 

et de lôorientation (SAIO) pilote la politique académique dôorientation et de lutte 

contre le décrochage et est chargé des services académiques dôinformation et 

dôorientation. Le chef du service est également délégué régional de lôONISEP ; la 

direction départementale des services de lôÉducation nationale (DSDEN) met en 

îuvre la politique académique en matière dôorientation et de lutte contre le 

décrochage scolaire, et participe à lôanimation, à la coordination et au contrôle des 

actions dôinformation et dôorientation du ministère de lôÉducation nationale ; 

ï au sein des établissements scolaires, les chefs dôétablissement, 

professeurs principaux, professeurs référents et psychologues de lôéducation sont 

les acteurs opérationnels de lôorientation, et jouent tous un rôle important dans 

lôaccompagnement des élèves au long de leur scolarité dans le secondaire. 

Dans la sphère publique, dôautres parties prenantes interviennent (2), au rôle 

parfois central, tel lôOffice national dôinformation sur les enseignements et les 

professions (ONISEP), tant au niveau national que régional. Aux différents niveaux 

de lôaction publique, se trouvent des structures dôinformation et dôorientation : les 

services publics régionaux de lôorientation (SPRO), introduits par la loi de 2014 sur 

lôorientation professionnelle, de la responsabilité des conseils régionaux ; au niveau 

infra-départemental, les centres dôinformation et dôorientation (CIO) ï on en 

dénombre 431 sur le territoire national ; ou encore les services communs 

universitaires dôinformation et dôorientation (SCUIO), implantés dans les 

établissements dôenseignement supérieur. 

b.  La difficile identification du secteur privé de lôorientation 

Le secteur privé est un acteur de lôorientation. La découverte des métiers 

ainsi que la connaissance des milieux professionnels peuvent nécessiter 

lôintervention des acteurs privé dans le processus dôorientation. Il convient toutefois 

                                                 

(1) https://eduscol.education.fr/835/l-organisation-territoriale-de-l-orientation  

(2) https://www.education.gouv.fr/reussir-au-lycee/les-lieux-d-information-de-l-orientation-4274  

https://eduscol.education.fr/835/l-organisation-territoriale-de-l-orientation
https://www.education.gouv.fr/reussir-au-lycee/les-lieux-d-information-de-l-orientation-4274
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dôêtre vigilant quant à la qualité de cette intervention et à la nécessité quôelle soit 

coordonnée avec les objectifs de la politique publique de lôorientation. 

Il existe un grand nombre dôintervenants privés dont la croissance répond 

vraisemblablement aux besoins quôils se proposent de venir combler pour répondre 

aux attentes non satisfaites. Il est impossible ici de les énumérer, car la situation est 

telle que les représentants des autorités académiques entendus par les rapporteurs 

nôhésitent pas à reconnaître quôil leur est difficile dôidentifier l ôensemble des 

acteurs qui interviennent dans les établissements scolaires sur leur territoire, 
tant lôoffre autour de lôorientation proposée par des coaches privés, des associations 

ou autres start-up est désormais foisonnante, désordonnée, et insuffisamment 

contrôlée. 

Ces acteurs privés, qui proposent une offre de services aujourdôhui 

pléthorique autour de lôaccompagnement à lôorientation, se sont développés à la 

faveur de lôadoption de la loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel (1) 

qui a transféré lôinformation aux régions, dans la mesure où celles-ci, ne disposant 

pas des ressources nécessaires pour intervenir dans les établissements, sous-traitent. 

À ce propos, interrogé sur le fait de savoir de quelle manière et avec qui les régions 

travaillaient pour la mise en îuvre de leurs comp®tences, M. François Bonneau, 

président de la région Centre-Val de Loire, a surtout mis en avant le fait que les 

régions intervenaient en premier lieu avec les membres du SPRO, dont la liste est 

fixée par décret (2), ainsi quôavec les chambres consulaires (CCI, chambres des 

métiers, chambres dôagriculture). Dôautres organismes interviennent, qui ont passé 

des conventions avec le SPRO, les opérateurs de compétences (OPCO), 

lôAgefiph (3), les Cités des métiers, ou encore le réseau WorldSkills, qui organise les 

Olympiades des métiers et qui est devenu un partenaire incontournable des régions. 

Enfin, les régions sôappuient sur des réseaux dôassociations et de partenaires de 

lôemploi, notamment dans le champ de lôéducation populaire. 

Chacun comprend quôil est effectivement impossible à une région dôexercer 

elle-même les missions dôinformation sur les formations et les métiers. Pour ne 

prendre quôun exemple, une région comme la Nouvelle-Aquitaine compte quelque 

500 000 élèves, pour lesquels le déploiement dôactions sur lôensemble du territoire 

auprès de tous les établissements suppose des moyens considérables dont ne dispose 

pas une direction régionale de lôorientation employant moins dôune quarantaine 

dôagents. Dôoù le fait que, dans le même temps, ces acteurs privés se pressent, 

parfois très nombreux, aux portes des régions pour leur offrir leurs services. 

                                                 

(1) Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018. 

(2) Association pour lôemploi des cadres (APEC), Cap emploi, Centres dôinformation sur les droits des femmes 

et des familles (CIDFF), Centres dôinformation et dôorientation (CIO), opérateurs du CEP, Pôle emploi, 

réseau des Missions locales, réseau Information jeunesse, réseau des Structures de proximité emploi-

formation (SPEF), Services universitaires dôinformation, dôorientation et dôinsertion professionnelle, 

Transitions pro. 

(3) Association de gestion du fonds pour lôinsertion des personnes handicap®es. 
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Lôautre facteur, plus problématique, qui explique le développement 

important de lôoffre privée dans le champ de lôorientation tient aux besoins très bien 

identifiés par nombre de structures autour des procédures de Parcoursup et de 

lôangoisse quôelles provoquent. Beaucoup dôacteurs se positionnent sur des 

démarches de coaching pour proposer un accompagnement spécifique, en marge de 

lôorientation stricto sensu. Ce nouveau marché privé surfe sur lôanxiété des élèves 

et se développe de manière exponentielle, ayant pignon sur rue dans les salons 

dôorientation où ils démarchent les familles désemparées (1). Plus largement, côest 

aussi dôéquité quôil sôagit comme le faisait remarquer lôIGÉSR en 2020 qui 

insistait sur le fait que « les pouvoirs publics ont un rôle majeur à jouer en la 

matière, dans la mesure où la production et la mise à disposition dôune information 

de qualité recouvrent un enjeu dôéquité. Le service public régional dôorientation 

devrait ainsi être en mesure de fournir aux élèves et aux étudiants tous les éléments 

nécessaires à leur choix. Pour lôheure, les difficultés dôaccès à lôinformation sur 

lôinsertion professionnelle laissent le champ libre à certains acteurs privés, dont le 

rôle croissant tend à creuser les inégalités sociales en matière dôaccès et de 

traitement de lôinformation, et donc dôorientation » (2). 

Le fait que le service public ne le fasse pas, ou pas suffisamment, permet à 

des agences privées de se positionner, faisait remarquer Mme Agnès van Zanten. 

Elles sont notamment très présentes dans les salons, que les jeunes des milieux 

populaires, plus influençables, visitent souvent seuls ou avec leurs amis comme une 

activité ludique, à la différence des jeunes dôorigine favorisée qui sôy rendent plutôt 

avec leurs parents. Elles utilisent tous les outils du marketing pour les canaliser vers 

les établissements privés (3). Ce sujet est dôautant plus aigu quôil arrive que dans 

certains salons 80 % à 90 % des établissements présents sont privés. Dans le même 

temps, divers facteurs ï financiers, attractivité et filières en tension, réserves dôordre 

idéologiques à lôégard du secteur marchand ï concourent au fait que quand les 

établissements publics « participent à des salons privés, ils y occupent une place 

marginale du fait de leur faible nombre, de la localisation et la taille de leurs stands, 

de leur décoration peu attractive et de lôattitude de retrait de leurs animateurs » (4). 

En outre, certaines régions, telle lôÎle-de-France, délèguent à des 

entreprises privées les présentations relatives à lôorientation, notamment dans 

les lycées professionnels. Des biais peuvent ainsi apparaître dans lôinformation 

transmise, qui peut être plus tournée vers lôaide à la rédaction de CV quôà la 

formulation du projet motivé, qui serait plus pertinente dans une perspective dôaccès 

à lôenseignement supérieur. 

                                                 

(1) https://www.lemonde.fr/campus/article/2023/01/17/dans-le-sillage-de-parcoursup-la-prosperite-d-un-

marche-de-l-anxiete_6158126_4401467.html  

(2) Lôorientation : de la quatrième au master, IGÉSR, rapport thématique annuel, 2020. 

(3) Agnès van Zanten, Anne-Claudine Oller et Jessica Pothet ont analysé ce sujet dans Le cadrage enchant®ῤ 

des choix ®tudiants dans les salons de lôenseignement sup®rieur, Cereq, « Formations et emplois », 2021/ 

n° 155, https://journals.openedition.org/formationemploi/9632 ; les auteures y montrent notamment la 

réception socialement différenciée des messages marchands. 

(4) Agnès van Zanten, Anne-Claudine Oller et Jessica Pothet, ibid. 

https://www.lemonde.fr/campus/article/2023/01/17/dans-le-sillage-de-parcoursup-la-prosperite-d-un-marche-de-l-anxiete_6158126_4401467.html
https://www.lemonde.fr/campus/article/2023/01/17/dans-le-sillage-de-parcoursup-la-prosperite-d-un-marche-de-l-anxiete_6158126_4401467.html
https://journals.openedition.org/formationemploi/9632
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Cet état de fait doit interpeller les décideurs publics car, a minima, la 

multiplication de ces acteurs privés ne peut que complexifier encore une offre 

de service nécessairement inégale sur le terrain. Elle peut aussi être facteur de 

désinformation, induire des biais et ajouter, de ce fait, aux poids des 

déterminismes socioculturels qui jouent dans la prise de décision des lycéens et de 

leurs parents. Cela ne peut quôinviter à une clarification du paysage et à ce que soient 

posées des règles communes qui garantissent la qualité des interventions proposées. 

Un accompagnement insuffisant 

« La délégation dôune partie du travail dôaide à lôorientation des jeunes dans 

lôenseignement supérieur aux organisateurs et aux intervenants des salons, bien 

quôimplicite, sôaccompagne dôun parrainage symbolique et parfois dôun soutien financier 

de la part de lôÉtat. Elle encourage ainsi les professionnels de lôéducation à utiliser ce 

dispositif et le dote dôun statut qui incite les jeunes et leurs parents à faire confiance aux 

informations et aux conseils qui y sont diffusés. 

« Or les salons sont (co)organisés par des groupes média privés et regroupent 

majoritairement, en tout cas en Île-de-France, des établissements privés. Ces acteurs 

mobilisent des discours et des outils marchands à dominante expressive qui ne sont pas 

neutres : ils visent à attirer les visiteurs vers des formations et des services pour la plupart 

payants, en les détournant dôune offre publique peu coûteuse et offrant des diplômes 

reconnus par lôÉtat. 

« (é) Le manque de familiarité avec lôenseignement supérieur, la difficulté à décrypter 

les messages publicitaires, mais aussi le sentiment quôéprouvent beaucoup des jeunes des 

classes populaires et des petites classes moyennes dôêtre à la fois peu accompagnés dans 

lôélaboration de leurs projets dôétudes et de ne recevoir que des messages négatifs de la 

part de leurs enseignants comme de la plateforme Parcoursup, les rendent très perméables 

à lôinfluence de ces acteurs marchands. (é) les strat®gies que mettent en îuvre les 

acteurs marchands des salons sont susceptibles de creuser les inégalités entre jeunes par 

le biais de mécanismes assez distincts de ceux à lôîuvre dans les institutions 

dôenseignement, dont ils redoublent néanmoins les effets. » 

Source : Le cadrage enchant®ῤ des choix étudiants dans les salons de lôenseignement supérieur, op. cit., 

page 92. 

Cela ne retire rien à la nécessité dôimpliquer le monde professionnel dans le 

cadre de projets notamment définis avec les partenaires locaux : découverte des 

entreprises, rencontres avec des professionnels, stages, etc. Mais cette implication 

doit être mieux encadrée et ne pas suppléer au déficit du service public. 

2.  Lôéclatement des acteurs au sein même du système éducatif 

Au sein des établissements dôenseignement, plusieurs catégories de 

personnels de lôÉducation nationale concourent, à un titre ou un autre, à 

lôorientation des élèves. Les réformes du lycée et du baccalauréat ont induit une 

profonde évolution de leurs rôles. 
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Le décret n° 2021-954 du 19 juillet 2021 institue le professeur référent de 

groupe dôélèves et redéfinit la mission du professeur principal en classe de première 

et de terminale en voie générale et technologique. Désignés par le chef 

dôétablissement, lôun et lôautre sont chargés de coordonner le suivi des élèves et la 

préparation de leur orientation, en liaison avec les psychologues de lô£ducation 

nationale (psy-EN) et en concertation avec les parents (1). Il est précisé que le 

professeur référent assure un suivi individualisé renforcé des élèves dont il a la 

charge et assure les missions du professeur principal en cas dôabsence. 

a.  Les professeurs principaux 

Comme lôavait rappelé le rapport de 2020, les professeurs principaux ont vu 

leur rôle renforcé en 2018. Une circulaire du directeur général de lôenseignement 

scolaire (2) a précisé leurs missions au sein des établissements scolaires. Cette 

révision a fait suite à lôannonce du Plan Étudiants, présenté par le Premier ministre 

le 30 octobre 2017, dans lequel il était notamment fait mention du doublement des 

professeurs principaux en terminale pour accompagner les élèves individuellement 

dans la construction de leur projet dôétudes. 

Dès la classe de troisième, ils accompagnent les élèves, notamment dans 

lôélaboration et la consolidation de leur parcours individuel dôinformation, 

dôorientation et de découverte du monde économique et professionnel ï parcours 

Avenir ï en collaboration avec le psy-EN avec lequel ils contribuent à donner une 

information sur lôenseignement supérieur, notamment sur les attendus des 

formations, et sur le monde professionnel, en lien avec les actions organisées par 

les régions. Ils participent à des actions spécifiques annuelles, notamment les 

semaines de lôorientation et les périodes dôobservation en milieu professionnel ou 

les périodes dôimmersion dans lôenseignement supérieur. 

Au lycée, leur rôle dans lôaccompagnement au choix de lôorientation est 

renforcé et en concertation avec les parents dôélèves. Chargés dôassurer la 

coordination du suivi des acquis, de lôévaluation et de lôaccompagnement des élèves 

au sein de lôéquipe pédagogique, ils guident les élèves dans leurs choix de 

spécialités ou de séries à partir de la seconde, sur la base des résultats obtenus. Ils 

donnent une information sur lôenseignement supérieur, notamment les attendus des 

formations, ainsi que sur le monde professionnel, en lien avec les actions organisées 

par les régions. Ils contribuent aussi ¨ la mise en îuvre des proc®dures 

dôorientation, dôaffectation et dôadmission dans lôenseignement supérieur. 

Lôaugmentation du nombre des missions des professeurs principaux 

complique leur recrutement. 

                                                 

(1) Article 421-49-1 du code de lô®ducation. 

(2) Circulaire 2018-108 du 10 octobre 2018. 
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Ce quôil manque à la politique dôorientation 

« Lôorientation est donc considérée comme une mission centrale du système éducatif 

assurée par un travail dôéquipe où chaque catégorie de personnel collabore dans la 

continuité. Mais côest une autre réalité que donne à voir la description des missions de 

chaque catégorie de personnel impliquée : il sôagit alors dôun empilement de tâches 

prescrites dont la coordination est laissée à la seule bonne volonté dôacteurs qui ne 

disposent pas des mêmes moyens de formation et dôinformation, travaillent dans des lieux 

différents et souvent éloignés, et pour lesquels il nôest prévu aucune structure de rencontre 

ni de temps de travail commun. Sont ainsi de fait juxtaposées les prescriptions destinées 

dôun côté aux personnels des établissements, chefs dôétablissement et enseignants 

principalement, professeurs documentalistes et conseillers principaux dôéducation plus 

marginalement, et de lôautre aux conseillers dôorientation (conseillers dôorientation-

psychologues devenus psychologues de lôÉducation nationale). Les liens entre ces deux 

catégories de personnels, ceux des établissements et ceux des centres dôinformation et 

dôorientation, apparaissent institutionnellement presque inexistants. Cette situation 

constitue probablement une des difficultés majeures de la mise en îuvre dôun dispositif 

dôorientation cohérent dans le système éducatif français. » 

Source : « Éducation à lôorientation, comment construire un parcours dôorientation tout au long de la 

scolarité ; CNESCO, rapport scientifique, novembre 2018. 

b.  Les professeurs référents 

Une note de service du directeur général de lôenseignement scolaire du 

23 août 2021 (1) indique que la désignation des professeurs référents est de la 

responsabilité des établissements, en fonction de leur organisation et du besoin des 

élèves et relève de son projet. Les référents peuvent intervenir en complément de la 

mission des professeurs principaux ou sôy substituer, par exemple pour présenter en 

conseil de classe leurs observations sur les conseils en orientation formulés par 

lôéquipe. Leur intervention peut ne concerner que les élèves des classes de première 

ou de terminale, ou des deux niveaux. Avec ce dispositif, il sôagit en tout cas de 

veiller à la complémentarité des activités et que lôensemble des missions prévues 

pour le suivi pédagogique des élèves et leur accompagnement à lôorientation soient 

prises en charge. 

Le dispositif est effectif depuis la rentrée 2021 et il monte en puissance 

progressivement. Selon les indications données aux rapporteurs par la DGESCO, 

moins de 20 % des établissements lôavaient mis en place la première année, la 

publication tardive des textes, notamment le décret, publié le 19 juillet 2021 (2), 

expliquant pour partie cela. Aujourdôhui, près de 30 % des établissements 

                                                 

(1) R¹le du professeur r®f®rent de groupe dô®l¯ves. 

(2) Décret n° 2021-954 modifiant les dispositions du code de lôéducation pour définir la fonction de professeur 

principal et de professeur r®f®rent de groupe dô®l¯ves. 
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publics locaux d'enseignement (EPLE) ont instauré des professeurs 
référents. (1) 

Leur mission est censée faciliter l ôaccompagnement pédagogique et 

lôorientation des élèves dans une logique de suivi individualisé renforcé (2). À 

cet effet, le professeur référent devrait encadrer  un groupe de douze à dix-huit 

élèves quôil accompagne, dans la mesure du possible, jusquôà la fin du cycle 

terminal. Il suit en théorie le parcours individuel de chacun, scolarité comme projet 

dôorientation, propose conseil et tutorat. Il est censé organiser  le cas échéant un 

accompagnement pédagogique individuel adapté à chacun quôil accompagne 

dans la conception du projet dôorientation, en collaboration avec le psy-EN et en 

lien avec les parents. En outre, le référent « guide les élèves dans leurs recherches 

sur les attendus des formations de lôenseignement supérieur et les débouchés 

professionnels des différents cursus » et les accompagne pendant les deux années 

du cycle terminal dans leur démarche de réflexion sur leur projet de poursuite 

dôétudes. En terminale, il devrait assister les élèves dans les démarches à mettre en 

îuvre sur Parcoursup en vue de leur pr®inscription en premi¯re ann®e dans 

lôenseignement supérieur. 

c.  Les psychologues de lôÉducation nationale 

Le décret n° 2017-120 du 1er février 2017 a créé le corps des psychologues 

de lôéducation qui sôest substitué à celui des conseillers dôorientation-psychologues, 

existant depuis 1991. Ceux qui exercent dans la spécialité « éducation, 

développement et apprentissage » travaillent dans les écoles maternelles et 

élémentaires, ceux qui relèvent de la spécialité « éducation, développement et 

conseil en orientation scolaire et professionnelle » sont affectés dans les centres 

dôinformation et dôorientation et dans les établissements du second degré relevant 

du secteur de leur CIO. 

Le rôle des psy-EN dans lôorientation est éminent : ils « conseillent et 

accompagnent tous les élèves et leurs familles, ainsi que les étudiants, dans 

lôélaboration de leurs projets scolaires, universitaires et professionnels. En lien 

avec les équipes de direction des établissements, ils contribuent à la conception du 

volet orientation des projets dôétablissement ainsi quôà la réflexion et à lôanalyse 

des effets des procédures dôorientation et dôaffectation. Ils participent aux actions 

de lutte contre le décrochage et, en lien avec le service public régional de 

lôorientation, au premier accueil de toute personne en recherche de solutions pour 

son orientation » (3). 

                                                 

(1) Par ailleurs, selon les précisions apportées par la DGESCO, la répartition des professeurs référents entre 

enseignants du tronc commun et enseignants de spécialité tend aujourdôhui ¨ sô®quilibrer : la première 

année, seuls 12,3 % des référents étaient enseignants de spécialité, contre 86,8 % dôenseignants du tronc 

commun. Ils sont respectivement 42,4 % et 48,4 %. Plus rarement, les professeurs référents sont des 

enseignants volontaires, assurant cette mission indépendamment de leur service. 

(2) Article D. 422-41-1. 

(3) Décret n° 2017-120, article 3. 
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Au sein des établissements, avec les conseillers principaux dôorientation, ils 

apportent leur expertise et collaborent avec lôéquipe pédagogique qui établit la 

synthèse du suivi des élèves. En dôautres termes, côest à lôéquipe pédagogique, à 

laquelle le psy-EN apporte sa connaissance, quôappartient le rôle principal en 

matière dôorientation. Avec les conseillers principaux dôéducation et les 

enseignants, les psy-EN participent également à la diffusion des actions 

dôinformation que les régions organisent et à leur appropriation par les élèves et 

leurs représentants légaux. 

Une circulaire du 28 avril 2017 a précisé les missions de chacune des deux 

spécialités du métier, les uns exerçant en primaire, les autres en secondaire et en 

CIO. Certaines des activités de ceux-ci sont individuelles, et prennent la forme 

dôentretiens destinés à favoriser le développement psychologique et social des 

adolescents, à les aider à adopter une approche positive vis-à-vis des apprentissages, 

à se projeter dans lôavenir de manière ambitieuse, ou encore à prendre conscience 

des enjeux de lôorientation et de lôaffectation. 

Dôautres activités sont dôessence plus collective et font participer les 

psy-EN à la vie des établissements. Ils travaillent ainsi avec les enseignants pour 

sensibiliser les élèves, les étudiants et les familles aux enjeux de lôorientation, à la 

connaissance des milieux professionnels, des diplômes et des parcours de 

formation. Ils conseillent le chef dôétablissement pour lôélaboration du programme 

dôorientation du projet dôétablissement qui garantit la cohérence des actions des 

différents intervenants auprès des élèves. Ils participent aux actions définies dans 

ce cadre ainsi quôaux initiatives visant à rendre accessibles aux jeunes les dispositifs 

dôaide à lôorientation et dôaffectation déclinées dans lôacadémie, ou menées en 

matière de décrochage scolaire. 

Dans un cadre plus large, les psy-EN contribuent au service public régional 

de lôorientation (SPRO), notamment pour lôaccompagnement des jeunes sortant du 

système éducatif sans qualification dans le cadre du droit au retour en formation, et 

mobilisent « leurs compétences de psychologues, leurs connaissances du système 

éducatif et des métiers, au service de lôélaboration dôétudes, dôanalyses et de 

documents adaptés aux besoins des élèves et des étudiants » dans le cadre de 

lôactivité des délégations régionales de lôOffice national dôinformation sur les 

enseignements et les professions (Dronisep) et des services académiques 

dôinformation et dôorientation (SAIO). 

Enfin, ils contribuent « à lôinformation et à la formation des personnels de 

lôéducation nationale sur les processus psychologiques et sociaux dôélaboration des 

projets dôavenir à lôadolescence, sur les facteurs qui les influencent et qui peuvent 

en réduire les ambitions et sur les procédures dôorientation et dôaffectation, ainsi 

que sur la connaissance des métiers et des formations » et facilitent les relations 

entre les collèges et les lycées et entre les lycées et les établissements 

dôenseignement supérieur. 
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Certains acteurs ont fait part aux rapporteurs de la difficulté à recruter, puis 

maintenir en poste les psy-EN. Les profils recrutés sont souvent plus motivés par le 

soutien psychologique, dont lôactivité a fortement augmenté avec le COVID, que 

par lôaide à lôorientation. Par ailleurs, leur faible nombre (1 pour 1 500 élèves) 

questionne leur capacité à effectuer un suivi individuel et à conseiller les élèves sur 

leur orientation. Les psy-EN nous ont aussi rappelé lôimportance dôexercer au sein 

des CIO, à lôextérieur des établissements scolaires, ce qui est important pour ceux 

des élèves dont le parcours scolaire est le plus fragilisé. Or, les établissements ne 

prévoient pas suffisamment de temps dédié, qui permettrait aux familles de se 

rendre dans les CIO parfois éloignés, dont les horaires dôouverture ne sont par 

ailleurs pas toujours compatibles avec les emplois du temps des familles. 

d.  Lôensemble des personnels enseignants 

Les autres enseignants, moins directement au cîur des proc®dures 

dôorientation et de lôaccompagnement des élèves, sont néanmoins des acteurs 

importants, dans la mesure où cette mission relève de leurs obligations de service. 

Ce sont eux qui sont au contact des élèves et sont donc, de toute façon, prescripteurs 

dôorientation et de conseils. 

Le décret « relatif aux obligations de service et aux missions des personnels 

enseignants exerçant dans un établissement public dôenseignement du second 

degré » (1) précise en effet que, outre le service dôenseignement quôils sont tenus 

dôassumer, tous les enseignants sont également tenus dôassurer « les missions 

liées au service dôenseignement qui comprennent (é) lôaide et le suivi du travail 

personnel des élèves, leur évaluation, le conseil aux élèves dans le choix de leur 

projet dôorientation en collaboration avec les personnels dôéducation et 

dôorientation, les relations avec les parents dôélèves, (é). Dans ce cadre, ils 

peuvent être appelés à travailler en équipe pluri-professionnelle associant les 

personnels de santé, sociaux, dôorientation et dôéducation ». 

3.  Lôorientation dans lôenseignement supérieur 

Au rang des missions du service public de lôenseignement supérieur figurent 

lôorientation, la promotion sociale et lôinsertion professionnelle (2). Il offre des 

formations scientifiques, culturelles et professionnelles et concourt à la réussite et à 

lôorientation des étudiants, celle-ci comportant une information sur le déroulement 

des études, les débouchés, les passages dôune formation à une autre (3), chaque cycle 

faisant une part à lôorientation des étudiants. Ainsi, « dans la continuité des 

enseignements dispensés dans le second cycle de lôenseignement du second degré », 

le premier cycle de lôenseignement supérieur a notamment, entre autres finalités, 

« 2° dôaccompagner tout étudiant dans lôidentification et dans la constitution dôun 

projet personnel et professionnel, sur la base dôun enseignement pluridisciplinaire 

                                                 

(1) Décret n° 2014-940 du 20 août 2014. 

(2) Article L. 123-3 du code de lô®ducation. 

(3) Article L. 123-4. 
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et ainsi dôune spécialisation progressive des études ; 3° De permettre lôorientation 

de lôétudiant, dans le respect de sa liberté de choix, en le préparant soit aux 

formations quôil se propose de suivre dans le deuxième cycle, soit à lôentrée dans 

la vie active après lôacquisition dôune qualification sanctionnée par un titre ou un 

diplôme » (1). 

Le service universitaire dôinsertion et dôorientation-insertion professionnelle 

(SUIO-IP) accompagne les lycéens, les étudiants et les jeunes diplômés dans leur 

démarche dôorientation, de réorientation et dôinsertion professionnelle. Il leur offre 

un accompagnement, individualisé ou non, dans lôélaboration de leur projet 

personnel et professionnel et peut mettre à leur disposition des conseillers chargés 

de les assister dans la construction de leur projet dôétudes, des outils dôaide à 

lôévaluation des compétences, de la documentation spécifique sur les poursuites 

dôétudes, les métiers, les débouchés, les concours administratifs. Il apporte une aide 

concrète : guides de rédaction de CV, de lettres de motivation, etc. Il organise ou 

participe aux événements dédiés à lôinformation, lôorientation et la réorientation : 

salons, forums, ateliers, etc. 

C.  LA MISE EN íUVRE DE LEURS NOUVELLES COMPÉTENCES PAR LES 
RÉGIONS 

À la date du rapport précédent du CEC, en juillet 2020, la mise en îuvre de 

la nouvelle mission des régions en matière dôinformation sur lôorientation nôétait 

encore quôà ses prémices. Trois conventions sur douze, seulement, avaient été 

signées avec lôÉtat en application du cadre national de référence. Certaines régions 

semblaient plus avancées que dôautres, ayant par exemple créé des agences de 

lôorientation, fonctionnant parfois avec des personnels transférés de lôONISEP. 

Néanmoins, les informations recueillies par les rapporteurs leur permettaient de 

souligner les préoccupations exprimées par leurs interlocuteurs, telles que la 

question de la bonne articulation de lôaction des régions avec celle des acteurs 

traditionnels de lôorientation, le maintien dôune orientation nationale auprès des 

élèves ou le sort des personnels transférés. Si la situation est variable selon 

lôimplication des régions, les inquiétudes demeurent vives, compte tenu de leur 

ambition de voir leurs compétences étendues. 

1.  La déclinaison du cadre national de référence 

Lôarticle 18 de la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de 

choisir son avenir professionnel a confié aux régions lôorganisation dôactions 

dôinformation sur les métiers et les formations et sur la mixité des métiers et 
lôégalité professionnelle entre les femmes et les hommes, dans un cadre 

garantissant lôunité du service public de lôorientation et lôégalité dôaccès à 

lôinformation de tous. En 2019, un décret (2), suivi de la conclusion du cadre national 

                                                 

(1) Article L. 612-2 du code de lô®ducation. 

(2) Décret n° 2019-218 du 21 mars 2019 relatif aux nouvelles compétences des régions en matière dôinformation 

sur les métiers et les formations. 
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de référence (1) annoncé par la loi, a précisé les rôles respectifs de lôÉtat et des 

régions, ainsi que les principes guidant lôintervention de celles-ci dans les 

établissements scolaires. 

Aux termes de cet ensemble de textes, lôÉtat conserve sa compétence au 

niveau national dans la d®finition et la mise en îuvre de la politique 
dôorientation des élèves et des étudiants avec lôappui de lôensemble des structures 

dédiées, notamment les CIO, les services dôorientation et dôinsertion professionnelle 

des établissements dôenseignement supérieur (SCUIO-IP) et lôONISEP. 

Lôaccompagnement des élèves relève des missions de service public de lôéducation 

et lôÉtat contribue à lôappropriation de lôinformation sur les métiers et les 

formations, notamment celle diffusée par les régions. 

Les régions inscrivent leur action dans le cadre du service public 
régional de lôorientation (SPRO), construisent une représentation objective du 

monde économique et social et des métiers, proposent « une offre de services 

concourant à favoriser lôouverture sur le monde économique et professionnel, 

notamment par lôorganisation dôactions dôinformation sur les métiers et les 

formations, et de découverte de lôentreprise à destination des élèves, des apprentis 

ainsi que des étudiants et de leurs familles, sur lôensemble du territoire régional, en 

complément des actions qui peuvent être délivrées par les établissements 

eux-mêmes, notamment ceux de lôenseignement supérieur (é) » (2). Le cadre 

national de référence précise également que lôintervention des régions dans les 

établissements se fait en concertation avec les personnels de lôÉducation nationale, 

et quôelles élaborent, avec le concours de lôONISEP, la documentation de portée 

régionale sur les enseignements et les professions. 

En tout état de cause, cette architecture entend tirer profit du fait que les 

régions, grâce aux actions quôelles mènent sur leurs territoires en faveur du 

développement économique et de lôemploi, sont « en situation dôapporter une 

valeur ajoutée importante pour lôenrichissement des bases nationales existantes à 

partir des réalités locales attestées » (3). Si lôÉtat garde la responsabilité de 

lôorientation, « la région devient pleinement partie prenante de ce processus en 

agissant de manière concrète et opérationnelle sur lôinformation produite et sur les 

modalités de transmission et de mise à disposition de cette information », organisée 

en coordination et avec la participation des personnels de lôéducation, notamment 

les psychologues de lôÉducation nationale (psy-EN). 

                                                 

(1) « Mise en îuvre des comp®tences de lôÉtat et des régions en matière dôinformation et dôorientation pour les 

publics scolaire, étudiant et apprenti », Bulletin officiel de lô£ducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

28 mai 2019. 

(2) Cadre national de référence, article 1er. 

(3) Ibid. 
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LA RÉPARTITION DES R ÔLES EN MATIÈRE D ôORIENTATION  

 
Source : Refonder lôorientation, un enjeu État-régions, rapport Charvet, 2019, page 53. 

En dôautres termes, côest une synergie qui est ainsi organisée pour que 

lôÉtat et les régions interviennent de manière coordonnée et complémentaire, 

en veillant à la cohérence et à la continuité de leurs actions respectives ou conjointes 

en matière dôinformation et dôorientation pour, notamment, améliorer la démarche 

dôinformation des élèves et lutter contre lôautocensure des jeunes et les 

discriminations. 

2.  Les régions 

Toutes les régions ne se sont pas saisies de leurs nouvelles compétences de 

la même manière ni avec la même rapidité. Dans la majeure partie des cas, côest sur 

la base du SPRO préexistant depuis 2014 quôelles se sont développées. 

Lôorientation est un champ de compétences dans lequel les régions sont 

désormais toutes engag®es. Chacune met en îuvre ses actions sur la base des 

priorités quôelle définit, proposant des solutions pour une orientation de proximité 

adaptée à la diversité des territoires, permettant aux jeunes de découvrir les métiers 

et de choisir leur formation en toute connaissance de cause, dôélargir leurs horizons 
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et les parcours possibles, sortir de stéréotypes et des déterminismes sociaux et pour 

co-construire une boîte à outils avec les équipes éducatives, ainsi que le présente 

Régions de France (1). 

Les régions ont pris au sérieux leurs compétences concernant lôorientation, 

selon M. François Bonneau, président de la région Centre-Val de Loire (2), compte 

tenu de leurs responsabilités en matière dôéducation et par nécessité, vu les 

insuffisances en matière dôorientation. Selon lui, elles y ont apporté de lôénergie, de 

lôexpertise et des financements, parfois pour des opérations portées par dôautres 

acteurs, par exemple les « Nuits de lôorientation », développées sous le label des 

chambres de commerce. 

Pour Régions de France, en effet, beaucoup a été fait depuis lôentrée en 

vigueur de la loi malgré le contexte sanitaire difficile et les contraintes budgétaires, 

dans un contexte institutionnel complexe quôil faudrait réviser. M. François 

Bonneau, également président de la commission éducation, orientation, formation 

et emploi de Régions de France, précise que les régions ont mis en place des 

dispositifs innovants et quôune gamme complète est désormais disponible partout : 

Orientibus, plateformes numériques, applications géolocalisées, casques de réalité 

virtuelle, etc. ; réseaux de professionnels ï les ambassadeurs métiers ; événements 

(Nuits de lôorientation, salons, etc.) ; dispositifs de coopération entre acteurs ou dans 

le cadre des Campus des métiers et des qualifications (CMQ), etc. Mais pour 

Régions de France, lôenjeu aujourdôhui consiste à changer dôéchelle, pour faire en 

sorte que tous les collégiens et lycéens puissent avoir accès à cette offre. Cela 

commence en cinquième, avec lôexpérimentation sur la découverte des métiers 

conduite depuis cette année dans 640 collèges. Les régions considèrent que le 

manque de réel transfert de moyens pose la question de la capacité à organiser la 

massification de ces services essentiels. Ainsi, la Nouvelle-Aquitaine compte 

644 collèges et 395 lycées publics. Avec quelque 80 000 jeunes par niveau, la cible 

de bénéficiaires sur le Bac-5/Bac+3 représente plus de 600 000 jeunes. 

Selon les informations résultant dôune analyse exhaustive réalisée en 

septembre 2022 par lôObservatoire des politiques régionales pour le compte de 

Régions de France, tant au plan institutionnel quôen ce qui concerne les actions 

menées, les régions ont aujourdôhui toutes considérablement avancé dans 

lôappropriation de leurs compétences. 

Sôagissant de lôorganisation institutionnelle, si les débuts ont parfois été 

balbutiants, plus de huit régions sur dix ont désormais un vice-président du conseil 

chargé de lôorientation et près de neuf sur dix ont créé une direction de lôorientation. 

Quatre régions ï Normandie, Nouvelle-Aquitaine, Auvergne-Rhône-Alpes et, 

depuis le 1er janvier 2023, Île-de-France ï ont par ailleurs créé une agence de 

lôorientation. Dôautres régions ont fait le choix de développer des services en 

                                                 

(1) Régions de France, « Rentrée scolaire 2022 - Les r®gions engag®es pour lô®ducation et lôorientation », 

dossier de presse, 31 août 2022. 

(2) Audition du 23 mars 2023. 
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interne, avec des Maisons de lôorientation ou des agents « volants », notamment. 

Mais au total, ces services employaient 361 ETP en septembre 2022, soit en 

moyenne seulement 24 par région (1). Dans près de neuf régions sur dix, les actions 

dôinformation sur les métiers ont été intégrées au service public régional 

dôorientation. 

Les régions ont consacré près de 86 Mú ¨ lôorientation en 2022, soit en 

moyenne quelque 5 Mú par r®gion. Le budget le plus important est celui de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes (26,5 Mú) suivi par ceux des régions Nouvelle-Aquitaine 

(10,5 Mú) et dôOccitanie (10 Mú). M. François Bonneau a précisé que la région 

quôil préside avait consacré 3,9 Mú ¨ lôorientation et à lôinformation, en plus du 

travail quotidien dôun service de vingt-deux agents, dont douze ingénieurs de 

lôorientation déployés dans les territoires. Cette mobilisation a permis, en deux ans, 

de mener plus de deux cents actions sur le territoire pour améliorer les choix 

dôorientation des jeunes. Des actions ont été déployées dans chaque territoire 

comme le « Klub extraordinaire », un outil immersif, visité par plus de 

6 000 personnes, qui a circulé dans près dôune soixantaine de villes et villages de la 

région, ou encore « lôApprenti-tour » qui a parcouru 2 400 km pour aller au plus 

près des habitants durant trois mois pour valoriser les formations en alternance et 

les métiers. 

LES BUDGETS CONSACRÉS À LôORIENTATION PAR LES RÉGIONS EN 2022 

 
Source : Régions de Frances ï Observatoire des politiques régionales ï mise en îuvre du SPRO ï septembre 2022. 

                                                 

(1) Selon les informations recueillies par les rapporteurs, lôagence ORIANE, cr®®e par la r®gion Ċle-de-France 

le 1er janvier 2023, comporte 18 ETP. 
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Les postes de dépense les plus importants sont dédiés à lôorganisation de 

salons et autres événements (1,4 Mú en moyenne), lôanimation de réseaux et la 

formation (1 Mú), le financement de sites, de num®ros verts, de r®seaux sociaux 

pour 4,7 Mú et dôoutils dôorientation ï casques virtuels, Orientibus, etc. ï 

(0,38 Mú). Lôédition de guides représente un poste de dépense modeste, avec une 

enveloppe moyenne de 130 000 euros. Les « autres dépenses » représentent environ 

2 Mú par r®gion. 

La déclinaison de leur intervention sur le terrain est variable : près du tiers 

des régions ont une « Maison de la région », 40 % emploient des « agents volants » 

et les deux tiers utilisent dôautres moyens : Maisons de lôorientation, coordination 

de différents réseaux de partenaires, financements de cités de métiers et de maisons 

régionales de lôorientation, etc. Comme le montre le graphique ci-dessous, les 

modalités dôactions quôelles mettent en îuvre en mati¯re dôinformation aux métiers 

dans les établissements scolaires sont des plus variées : organisation dôévénements 

dédiés, de campagnes de sensibilisation, mise en place de formations dédiées, de 

portails en ligne, publication de guides, mise en place dôun réseau dôambassadeurs 

des métiers ou dôactions dôimmersion en entreprise, etc. 

ACTIONS DôINFORMATION AUX MÉ TIERS MISES EN íUVRE PAR LES RÉGIONS 

DANS LES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES DEPUIS LA LOI « LCAP » (1) 

 
Source : Régions de Frances ï Observatoire des politiques régionales ï mise en îuvre du SPRO ï septembre 2022. 

Le diagramme ci-dessous montre que lôaction des régions est 

principalement dirigée en direction des publics scolaire et universitaire. 

                                                 

(1) Loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018, pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 
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LES PUBLICS CIBLES 

 
Source : Régions de Frances ï Observatoire des politiques régionales ï mise en îuvre du SPRO ï septembre 2022. 

Au rang de lôorganisation dôévénements dédiés, citons les rencontres 

régionales de lôorientation et le Mondial des métiers en Auvergne-Rhône-Alpes, les 

forums de lôorientation et les nuits de lôorientation en Centre-Val de Loire, le 

festival annuel des métiers en Île-de-France, en Martinique, un programme 

dôémissions de télévision fondé sur une compétition inter-établissements scolaires 

en vue de promouvoir des filières professionnelles (cuisine et pâtisserie) ainsi quôun 

show mode organisé par les élèves pour valoriser les filières des métiers de la mode 

et de lôesthétique, la tournée des métiers sur les territoires en Normandie, 

lôorganisation de conférences territoriales des métiers et de lôorientation (CTMO) 

en Nouvelle-Aquitaine, ou encore les salons Travail Avenir Formation (TAF) en 

Occitanie. 

Lôorganisation de campagnes de sensibilisation prend également diverses 

formes selon les régions. Elles sont surtout mises en place sur les réseaux sociaux, 

les sites institutionnels, ciblent parfois les établissements scolaires (journées 

itinérantes). La mise en place de formations dédiées vise à la découverte de métiers 

et de filières, par exemple lôagroalimentaire, la filière forestière, les métiers de lôaide 

à la personne, ou le bâtiment, en Auvergne-Rhône-Alpes, les métiers du sanitaire et 

social, de la sécurité civile, du numérique en Centre-Val de Loire. Elles sont parfois 

destinées aux enseignants ou aux parents dôélèves, ainsi que des personnels du 

SPRO. Les guides publiés sont destinés aux jeunes. La plupart des régions publient 
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des guides « Après la troisième », « Après le bac » ou « CAP » ; certaines publient 

aussi des guides thématiques. 

Malgré le foisonnement des initiatives, il est difficile dôévaluer à ce stade 

lôefficacité de ces dispositifs. En outre, la disparité des dépenses selon les régions 

pose le problème de lôégalité dôaccès à une information de qualité sur les métiers. 

3.  Les nouvelles attentes 

Cinq ans après lôentrée en vigueur de la loi, les régions expriment malgré 

tout et sans détour une forte frustration pour plusieurs raisons. 

Elles estiment en premier lieu que le législateur nôest pas allé au bout 

de sa démarche et que les régions nôont pas la possibilité de mettre en îuvre 

comme elles lôentendent les compétences qui leur ont été dévolues. Ainsi, le cadre 

national de référence mériterait dôaller plus loin, en renforçant la possibilité offerte 

aux régions de pouvoir intervenir plus directement auprès des équipes pédagogiques 

et des ®tablissements pour faciliter la mise en îuvre des actions. Le partage entre 

lôinformation sur les métiers et les formations, du ressort des régions, et 

lôaccompagnement à lôorientation, relevant du périmètre de lôÉducation 
nationale est ambigu, selon elles, et mériterait dôêtre précisé. De même, au 

niveau de lôenseignement supérieur, la répartition des rôles encore plus floue entre 

les acteurs ne permet-elle pas une action structurée : les établissements 

dôenseignement supérieur proposent de multiples dispositifs dôaccompagnement 

pour soutenir les étudiants dans les choix quôils ont à opérer au long de leur cursus 

et jusquôà leur insertion professionnelle, qui reposent sur une double collaboration : 

avec lôONISEP, pour lôélaboration de la documentation sur les formations, et avec 

les régions pour lôappréhension des besoins socio-économiques dans les différents 

territoires et les perspectives dôinsertion professionnelle. 

En outre, pour cordiales et régulières que soient les relations, la 

collaboration avec les autorités académiques ne facilite pas toujours la mise en 
îuvre des plans dôaction régionaux. De fait, malgré les instances de pilotage et 

de r®alisation £tat/R®gion mises en îuvre ¨ un rythme r®gulier pour dresser 

lôavancement des conventions-cadre, les régions jugent quôelles sont trop souvent 

considérées comme un exécutant de « commandes nationales », via lôONISEP ou le 

ministère. 

Sur le terrain, les équipes pédagogiques demeurent réticentes, 

notamment au niveau des collèges où la région nôest pas la collectivité 

naturellement identifiée. Lôexpérimentation de la découverte des métiers à partir de 

cette année dans les classes de cinquième est perçue comme une opportunité pour 

les régions. 

Enfin, pour le président de la commission éducation, orientation, formation 

et emploi de Régions de France, la question est finalement posée de la volonté de 

réforme portée par lôÉtat, dans la mesure où si des compétences ont été transférées 
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aux régions, lôONISEP est resté en position de les concurrencer, augmentant ainsi 

lôillisibilité et lôinefficacité des politiques publiques et gênant les régions dans 

lôappropriation complète de leur mission sur leurs territoires. 

D.  LE DIALOGUE INSUFFISANT ENTRE LES DIFFÉRENTS PARTENAIRES 

Lôarticulation entre les différents partenaires est une question centrale pour 

assurer le meilleur accompagnement des jeunes dans leur parcours dôorientation et 

lôarticle L. 6111-3 du code du travail prévoit notamment à ce propos que « lorsque 

ces actions [dôinformation sur les métiers et les formations, organisées par les 

régions] ont lieu dans un établissement scolaire, elles sont organisées en 

coordination avec les psychologues de lôéducation nationale et les enseignants 

volontaires formés à cet effet ». Les constats sur le terrain laissent entendre quôune 

marge dôamélioration subsiste encore. 

1.  Lôarticulation parfois difficile entre les autorités académiques et les 
régions 

a.  Le point de vue des régions 

Dans lôensemble, les régions estiment aujourdôhui entretenir de bonnes 

relations avec les autorités académiques : dans 27 académies, 56 % les jugent 

« plutôt bonnes », 38 % « très bonnes ». Les relations sont perçues comme inscrites 

dans un esprit constructif, et les académies peuvent contribuer au fonctionnement 

des agences de lôorientation de diverses manières : mise à disposition dôagents, 

participation active à la gouvernance. Les relations sont parfois contractualisées et 

font lôobjet de réunions régulières, dôun travail de co-construction jugé satisfaisant 

qui reste cependant ¨ mettre en îuvre sur le terrain. 

Certaines difficultés, parfois qualifiées de « majeures », sont toutefois 

mentionnées, qui tiennent souvent aux divergences dôobjectifs ou de stratégies entre 

autorités académiques et régionales. Ainsi, en Auvergne-Rhône-Alpes, la région 

indique avoir proposé de développer des actions spécifiques sur la connaissance des 

métiers et des secteurs économiques dans le cadre du programme annuel de 

professionnalisation du CARIF-OREF (1), sans avoir eu de retour de la part du 

rectorat. Dans dôautres cas, côest dôune grande difficulté à mobiliser les équipes de 

lôÉducation nationale sur lôoffre proposée par la région, malgré les bonnes relations 

avec le DRAIO, ou à programmer des actions de formation devant sôinsérer dans la 

programmation du rectorat, quôil est fait état. 

De la même manière, près de 80 % des régions considèrent les relations 

avec les chefs dôétablissement plutôt bonnes et même très bonnes (7 % des cas). Les 

responsables des agences régionales de Normandie et de Corse les jugent en 

revanche « plutôt mauvaises ». Il y a souvent une attente au niveau régional pour 

                                                 

(1) Centre dôanimation, de ressources et dôinformation sur la formation - Observatoire régional de lôemploi et 

de la formation. 
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que ces relations soient développées. Sôagissant des relations avec les enseignants, 

78 % dôentre elles les considèrent plutôt bonnes. Elles sont en tout cas encore peu 

fréquentes. La perception est comparable en ce qui concerne les relations avec les 

documentalistes et les psy-EN : 63 % des régions considérant les relations 

quotidiennes avec les documentalistes comme plutôt bonnes. De même en est-il des 

relations avec les psy-EN plutôt bonnes pour 64 % des régions.  

Plus des deux tiers des régions ont mis en place des actions de formation 

ouvertes aux personnels de lôéducation, qui prennent la forme de webinaires sur 

les réalités des secteurs en tension, sur le rôle de la région dans ce champ, ou encore 

dôaccueil pour les personnels de direction et inspecteurs récemment affectés en 

région ou dôimmersion dans une filière économique pour les professeurs stagiaires. 

Globalement, le constat général et la perception, du côté des régions, sont 

que les choses prennent forme peu à peu mais que lôévolution nôest pas totalement 

aboutie, car la relation avec de nombreux acteurs du SPRO reste complexe, en 

premier lieu avec les différentes composantes de lôÉducation nationale. Beaucoup 

repose encore sur la bonne volonté des acteurs locaux qui impulsent des dynamiques 

positives qui peuvent toutefois rester fragiles pour ces mêmes raisons. Il 

conviendrait en conséquence de travailler à lôinstitutionnalisation des relations, 

que les régions mûrissent une vision collective débouchant sur une clarification des 

compétences respectives permettant une meilleure visibilité du rôle de chacun, 

tant pour les établissements que pour les élèves et leurs familles. Pour dôautres, la 

loi a attribué la compétence de lôinformation sur les métiers aux régions et il faudrait 

maintenant que lôÉtat engage un chantier important du champ de lôorientation 

scolaire et simplifie le paysage en sôappuyant sur lôexpérience des régions en 

matière de formation professionnelle comme le propose le Livre blanc (1). 

À un autre niveau, les relations des régions avec lôONISEP sont qualifiées 

de bonnes par plus de 80 % des régions. Lorsque des problèmes sont évoqués, les 

régions dénoncent surtout une forme de repli sur soi de lôOffice, sur ses propres 

projets, sans lien avec les problématiques régionales. LôONISEP est parfois décrit 

comme avançant seul sans se préoccuper de la région, mise devant le fait accompli, 

au point que certaines dôentre elles déclarent avoir envie de sôaffranchir de 

lôONISEP national, dôautres ayant internalisé la production des publications 

régionales sans recourir à lôoffre de service de lôOffice. 

b.  Lôaction des régions diversement perçue 

La DGESCO indique tout dôabord que de nombreux groupes de travail ont 

été mis en place entre les acteurs régionaux et les régions académiques, dans un 

premier temps pour lôélaboration des conventions, qui ont ensuite donné lieu à de 

nombreuses actions communes : « Bus de lôorientation », dans les territoires ruraux 

dôAuvergne-Rhône-Alpes ou des Hauts-de-France, et « Orientibus » en 

Pays de la Loire, Centre-Val de Loire ; « Métiers 360 » permettant de découvrir les 

                                                 

(1) Vers une République de la confiance, Le livre blanc des régions, Régions de France, mars 2022. 
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métiers avec des casques virtuels en Bourgogne-Franche-Comté ; organisation 

dô®v®nements (salons, forumsé) associant les partenaires des régions ; Printemps 

de lôorientation ; etc. 

Pour les autorités académiques que les rapporteurs ont entendues, 

lôintervention des régions représente sans conteste une plus-value par certains 
aspects. 

Côest le cas notamment en matière de communication où la force de frappe 

des régions est jugée plus efficace et où lôon reconnaît au ministère être moins bien 

positionné, malgré les outils mis en place. La communication sur le Printemps de 

lôorientation en est un exemple. De même, la valeur ajoutée des régions peut être 

dans la mobilisation de leur réseau dôentreprises, privées ou publiques, pour trouver 

des professionnels permettant de faire découvrir des métiers aux élèves. 

Après des périodes de rodage qui ont parfois pu être un peu houleuses, les 

choses se stabilisent et des collaborations se sont mises en place. Lôinstruction des 

dossiers, par exemple sur la sous-traitance de lôinformation métiers à des branches 

professionnelles, peut se faire désormais en commun, ce qui nôétait pas le cas dans 

les premiers temps. De même, le montage de lôexpérimentation « Découverte des 

métiers » lancée cette année par le ministère dans les collèges à partir de la classe 

de cinquième, se fait-il en partenariat entre les régions, les autorités académiques et 

lôONISEP. 

Pour autant, si une certaine fluidité sôest instaurée, il nôest pas certain quôelle 

soit perceptible au niveau des établissements scolaires. Ne serait-ce que parce que 

lôarticulation entre les compétences dôune collectivité régionale et celles des 

collectivités départementales est tout aussi complexe. 

En outre, la qualité de lôaction des régions est jugée comme très variable, 

compte tenu de la manière dont elles se sont emparées de cette compétence. Pour 

ne mentionner que la production de supports dôinformation, certaines ont recruté 

des personnels de lôONISEP qui éditorialisaient les brochures, quand dôautres ont 

créé leurs propres outils et cela se traduit par une différence dans la qualité de ce 

qui est proposé aux élèves. 

De fait, les élèves et leurs parents sont critiques sur lôaction de certaines 

régions et pour eux, le bilan de la réforme de 2018 est globalement négatif. Si 

dans certains cas cela sôest bien passé, dans dôautres, la situation est décrite 

comme dramatique avec parfois des outils de recherche si indigents que les élèves 

et leurs familles ne fréquentent pas les plateformes régionales. Pour les associations 

de parents dôélèves, il est donc essentiel que les moyens alloués à lôONISEP 

soient préservés car côest un outil précieux qui reste la première source 

dôinformation . Les régions ne font parfois pas ce que lôon est en droit dôattendre 

dôelles et le rôle dôinformation quôelles jouent est mal perceptible, certaines se 

contentant de produire un petit document distribué chaque année, souvent incomplet 

et dôune lecture rebutante. 
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Selon les associations de parents dôélèves, ces déséquilibres induisent de 

fortes inégalités territoriales dans la manière dont lôinformation est transmise aux 

élèves, ce que confirment en audition les syndicats de lycéens. 

Sur un autre plan, les échos reçus de la part des établissements attirent 

lôattention, dans la mesure où selon lôenquête annuelle de la DGESCO, les 

deux tiers des chefs dôétablissement indiquent quôaucune coordination avec la 
région nôest prévue pour les actions dôinformation auprès des élèves, près des 

trois quarts estimant par ailleurs travailler peu avec la région. 

À lôinstar des parents dôélèves, les responsables nationaux des 

associations de chefs dôétablissement que les rapporteurs ont auditionnés sont 

très réservés sur la qualité des documents fournis par les régions. Souvent, elles 

se contenteraient de proposer des brochures en format dématérialisé, sans les 

actualiser et comportant parfois des informations erronées. Ailleurs, et 

fréquemment, elles délèguent et financent des associations, dont certaines se 

contentent dôenvoyer aux établissements des éléments clefs en mains, « totalement 

indigents », à charge pour les enseignants de les présenter aux élèves comme ils 

peuvent. Pour les associations de chefs dôétablissement, le transfert de la 

compétence dôinformation sur lôorientation aux régions nôest effectif au mieux 

quôau niveau de leurs sites web, et, de manière regrettable, le reste fonctionnant sans 

aucune coordination avec ce que font les psy-EN. 

2.  Le peu de relations entre le secondaire et le supérieur 

Lôarticulation entre lôenseignement secondaire et lôenseignement supérieur 

est centrale dans la problématique du continuum « -3+3 ». Lôidée-même de 

continuité entre les deux niveaux dôenseignement sous-entend clairement quôils 

partagent une responsabilité dans lôaccompagnement des lycéens et des étudiants, 

cette continuité étant même qualifiée de « priorité absolue » par Mme Frédérique 

Vidal, ministre de lôenseignement supérieur, lors du débat sur le projet de loi ORE 

en décembre 2017. 

De ce point de vue, selon les témoignages recueillis par les rapporteurs, 

des progrès ont été enregistrés ces dernières années, notamment grâce à Parcoursup 

qui a en quelque sorte contraint les personnels de lôenseignement secondaire à 

mieux connaître lôoffre de formation universitaire. Pour Mme Valérie Cabuil, 

rectrice de la région Hauts-de-France et de lôacadémie de Lille, présidente de la 

conférence des recteurs (1), le besoin sôest aussi fait sentir, dans les lycées, dôinviter 

des enseignants du supérieur à venir sôexprimer dans les classes. Dans le même 

esprit, les commissions dôaccès à lôenseignement supérieur (CAES), instituées par 

la loi ORE pour traiter les dossiers des candidats sans proposition dôadmission en 

fin de procédure Parcoursup, ont joué un rôle considérable dans ce rapprochement, 

en réunissant des chefs dôétablissement du secondaire et du supérieur et des 

                                                 

(1) Audition du 6 avril 2023. 
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responsables des collectivités territoriales, sous la présidence des recteurs 

dôacadémie. 

Pour autant, il nôest pas un témoignage recueilli sur cette question par 

les rapporteurs qui diverge du constat général selon lequel lôarticulation entre 

lôenseignement secondaire et lôenseignement supérieur souffre encore dôun 
manque de relations et de connaissance réciproques. Manque de relations qui 

peut être la manifestation dôune véritable fermeture. Ainsi, certains responsables de 

projets développés dans le cadre des Territoires dôinnovation pédagogique ont-ils 

indiqué (1) avoir parfois des difficultés à entrer dans les établissements 

dôenseignement secondaire. Si certains chefs dôétablissement sont particulièrement 

motivés et dynamiques, il reste souvent difficile de collaborer avec eux. 

Pour M. Gilles Roussel, président de lôUniversité Gustave Eiffel, président 

du Comité éthique et scientifique de Parcoursup (CESP) (2), les enseignants des 

lycées méconnaissent lôenseignement supérieur et son fonctionnement et 
lôaccompagnement des élèves en pâtit. Les liens doivent être plus étroits. Sans 

connaître toutes les formations disponibles, les enseignants du secondaire doivent 

être en capacité de faire un travail dôintermédiation permettant aux élèves 

dôentrer en contact avec les bonnes personnes au sein de lôenseignement supérieur. 

Ce manque de connaissance du système global et dôouverture des 

établissements dôenseignement secondaire vers le supérieur contribue à 

lôautocensure de certains lycéens, auxquels il arrive quôon propose de préférence 

des formations supérieures dans lôenvironnement proche, par exemple des BTS du 

lycée dans lequel lôélève est scolarisé. 

Cela étant, la réciproque est aussi vraie et la responsabilité du manque 

dôouverture ne repose pas uniquement sur les épaules des personnels de 
lôenseignement secondaire. Les enseignants du supérieur, et plus généralement les 

acteurs de lôenseignement supérieur, ont également un rôle à jouer dans 

lôaccompagnement des lycéens pour leur choix dôorientation, comme le rappelaient 

Mme Mélanie Caillot et M. Olivier Sidokpohou, inspecteurs généraux de 

lôéducation, du sport et de la recherche (IGÉSR) (3). Ils préconisent des partages 

dôinformation et des temps de rencontres entres les acteurs de lôenseignement 

scolaire et les acteurs de lôenseignement supérieur : ainsi, « au vu du déficit 

dôinformation constaté par la mission chez certaines commissions dôexamen des 

vîux, qui peinent ¨ justifier leurs choix de crit¯res de classement des candidatures 

ou à en percevoir les effets, et dans les lycées vis-à-vis de certaines formations, 

notamment les formations courtes, il semble souhaitable à la mission dôaugmenter 

les actions dôinformation en direction de ces publics, y compris des séminaires 

mixtes où lôenseignement secondaire et supérieur peuvent se rencontrer et partager 

leurs constats et leurs interrogations sur la notation en lycée et sur les critères 

                                                 

(1) Table ronde du 27 avril 2023 ; voir infra. 

(2) Audition du 12 janvier 2023. 

(3) Audition du 8 décembre 2022. 
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dôappréciation des dossiers Parcoursup » (1). Le niveau de méconnaissance est 

tel, relèvent les inspecteurs généraux, que certains aspects de la réforme du 

lycée aussi importants que les spécialités étaient, à la date de leur rapport, 

encore mal identifiés voire incompris par les enseignants du supérieur qui les 

confondaient encore avec les options. 

Ce constat de lôIGÉSR reste dôactualité, soulignent les personnels de 

lôÉducation nationale comme ceux de lôenseignement supérieur. Pour les chefs 

dôétablissement auditionnés (2), la réforme nôa pas encore été totalement 

assimilée par le supérieur. Cela prend évidemment du temps et si les choses 

progressent, le supérieur ne sôadapte pas assez vite aux évolutions du lycée qui, en 

retour, peine à créer du lien. Pour les syndicats de professeurs principaux (3), si les 

exigences des formations, notamment scientifiques, commencent à être bien 

connues, dans dôautres cas, la situation est parfois catastrophique tant il est difficile 

de connaître les attendus de certaines prépas pour essayer dôinformer les élèves. 

Même si des améliorations peuvent être constatées, pour les syndicats de 

lôenseignement supérieur le constat est identique, de liens trop distendus et 
difficiles à resserrer, alors que lôarticulation entre les formations pré et post-bac 

est primordiale. Les équipes pédagogiques, notamment dans les universités, 

manquent de temps pour cela, et la succession de réformes importantes, des 

calendriers, la diversité des profils des bacheliers ajoutent à la difficulté pour les 

uns et les autres de connaître les programmes, les attendus et les débouchés. En cela, 

les formations hébergées dans les lycées ï sections de technicien supérieur (STS), 

prépas ï sont évidemment favorisées du fait de lôunité de lieu et dôéquipe éducative. 

Ces difficultés sont évidemment accrues dans le cas des lycées de 

campagne isolés : lorsque des enseignants du supérieur se déplacent dans les lycées 

pour présenter les filières et les attendus de leurs formations, côest principalement 

dans les établissements de proximité quôils se rendent et non dans les lycées ruraux, 

confortant par là même les biais territoriaux de lôorientation. 

Incontestablement, les engagements pris en janvier 2019 par les 

signataires de la « Charte pour une orientation au service de la liberté de choix 

et de la réussite des lycéens » (4) sont toujours dôune brûlante actualité : « Les 

signataires sôengagent à accompagner les établissements scolaires et 

dôenseignement supérieur pour favoriser la bonne compréhension de la réforme du 

baccalauréat général et technologique, les objectifs des nouveaux programmes et 

les enjeux associés à une orientation progressive des lycéens, en particulier des plus 

jeunes. Ils favorisent, en concertation avec les autorités académiques et régionales, 

                                                 

(1) Mélanie Caillot et Olivier Sidokpohou, Analyse des vîux et affectations dans lôenseignement sup®rieur des 

bacheliers 2021 après la réforme du lycée général et technologique, rapport n° 2022-004, janvier 2022, 

page 61. 

(2) Audition du 26 janvier 2023. 

(3) Audition du 26 janvier 2023. 

(4) MESRI, MENJ, Conférence des présidents dôuniversité, Conférence des grandes écoles, Conférence des 

directeurs des écoles françaises dôingénieurs et Association des proviseurs de lycées à classes préparatoires 

aux grandes écoles. 
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les échanges entre personnels de lôenseignement scolaire et de lôenseignement 

supérieur, avec lôinvestissement des acteurs de lôenseignement supérieur dans les 

dispositifs dôinformation et dôorientation des lycéens de terminale. Ces actions 

comprendront lôintervention directe des étudiants auprès des lycéens, et plus 

particulièrement des étudiants ambassadeurs identifiés via la plateforme 

Parcoursup », affirmait lôarticle 1er du texte. Lôarticle 6 prévoyait par ailleurs que 

les deux ministères « organisent des temps dôinformation et de formation associant 

les équipes de direction et les équipes pédagogiques et éducatives de lôenseignement 

secondaire et supérieur, pour faciliter lôinformation des lycéens et de leurs familles 

qui reste ¨ °tre mis en îuvre. » À lôévidence, ces dispositions restent à mettre en 

îuvre. 

II.  DES ÉLÈVES INSUFFISAMMENT ACCOMPAGNÉS POUR ÊTRE 
PLEINEMENT ACTEURS DE LEUR ORIENTATION 

Lôaccompagnement des élèves est le fil rouge de lôorientation tout au long 

de la scolarité. La réalité des faits et le ressenti des intéressés montrent une grande 

hétérogénéité dans les actions menées. La formation insuffisante des enseignants 

aux enjeux de lôorientation et le manque de moyens qui y sont consacrés pèsent dans 

ce constat. 

A.  UN ACCOMPAGNEMENT HÉTÉROGÈNE 

La réforme du lycée et du baccalauréat a rendu encore plus crucial 

lôaccompagnement des lycéens, ne serait-ce que parce que les choix de spécialité 

quôils doivent faire dès la seconde supposent que leur ait été donné un minimum 

dôéclairage. Côest pourquoi lôIGÉSR, dans le rapport thématique précité (1), 

reprenait les chiffres dôune enquête de la DGESCO pour souligner « le décalage 

manifeste entre la finalité du parcours Avenir ï permettre aux élèves de développer 

leur capacité à sôorienter ï et la réalité sur le terrain » : quatre établissements sur 

dix seulement inscrivaient le parcours Avenir dans leur projet dôétablissement (2) et 

à peine un sur deux associait réellement lô®quipe p®dagogique ¨ sa mise en îuvre. 

Hormis les professeurs principaux, les enseignants étaient faiblement impliqués, les 

instances des établissements nôétant par ailleurs quasiment pas sollicitées. 

Tel que lôIGÉSR le décrit, lôaccompagnement est très disparate sur le 

terrain, dépendant fortement des acteurs et de leur implication. Dôoù certaines 

différences entre la théorie et la pratique, à cause du manque de temps, du poids des 

programmes, de lôaccent mis sur la préparation du baccalauréat, ou encore de 

lôimplication inégale des équipes. Tout cela contribue à expliquer que la logique de 

parcours, le suivi quôelle implique, soient difficiles à mettre en îuvre. 

                                                 

(1) Lôorientation : de la quatrième au master, IGÉSR, rapport thématique annuel, 2020. 

(2) Sachant par ailleurs que la moiti® des EPLE nôont pas formalis® de projet dô®tablissement ; « Mobiliser la 

communauté éducative autour du projet dô®tablissement », Cour des comptes, rapport public thématique, 

janvier 2023. 
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Les conclusions que peuvent formuler aujourdôhui les rapporteurs sont 

identiques à celles de lôInspection générale. Les élèves sont toujours mal 

accompagnés dans leur orientation, lôexemple, emblématique, de lôutilisation par 

les établissements des 54 heures dédiées, confirmant clairement le besoin de lignes 

directrices mieux définies. 

1.  Lôorganisation de lôaccompagnement 

Si la Charte de 2019 précitée rappelait que les choix du lycéen « sont 

éclairés par lôaccompagnement constant des équipes éducatives et des 

professionnels de lôorientation qui lôaident à trouver la motivation et les repères 

nécessaires pour conforter, avec sa réussite au lycée, les bases de sa réussite après 

le baccalauréat » (1), les établissements et les enseignants ont toute liberté pour 

développer les actions pertinentes comme ils lôentendent. 

À cet effet, le ministère a produit des vade-mecum à destination des 

enseignants destinés à les guider et à leur proposer des pistes dôaction possibles et 

des ressources pour organiser lôaccompagnement. Ils sont destinés lôun au collège, 

lôautre au lycée général et technologique, le troisième à la voie professionnelle. 

Le document rappelle le rôle confié aux régions depuis 2019, mais que 

« côest au sein des établissements scolaires que chaque élève doit bénéficier dôun 

accompagnement à lôorientation au plus près de ses aspirations et de ses besoins 

afin de favoriser lôégalité des chances. Le chef dôétablissement est le garant de 

lôeffectivité et de la cohérence des actions menées auprès des élèves ». Trois axes 

pédagogiques déclinent lôaide au choix de lôorientation : découvrir le monde 

professionnel et sôy repérer ; connaître les formations de lôenseignement supérieur 

et leurs débouchés ; élaborer son projet dôorientation. Il est rappelé que le plan 

dôaction pour la mise en îuvre de ces axes est d®fini dans le volet orientation du 

projet dôétablissement, lequel sôinscrit dans le cadre du plan académique établi en 

lien avec la région. Il  est aussi précisé que « le choix des actions menées et des 

partenariats peut être élaboré par les équipes éducatives, dans le cadre du conseil 

pédagogique, afin de prendre en compte les spécificités ou les besoins locaux et de 

permettre les expérimentations ». 

Des actions pédagogiques sont proposées aux enseignants pour les trois 

années de lycée, sur la base dôune progression méthodique des connaissances des 

élèves : 

                                                 

(1) Préambule. 
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ï la classe de seconde est présentée comme un temps de découverte et 

dôexploration, au cours duquel « les lycéens sôengagent dans une démarche 

exploratoire du monde professionnel et des domaines de formation. Les objectifs 

sont de dépasser les représentations liées au genre ou au milieu social dôorigine et 

de choisir leur voie et leurs enseignements de spécialité ou leur série pour le cycle 

terminal du lycée. Les semaines de lôorientation contribuent tout particulièrement 

à initier cette démarche exploratoire. Une période dôobservation en milieu 

professionnel est possible au cours de lôannée scolaire. Ces actions seront 

élaborées en lien étroit avec les régions notamment en organisant lôinformation sur 

les métiers et les formations ». Lôorganisation des activités tout au long de lôannée 

pourrait être celle-ci : 

EN CLASSE DE SECONDE GÉNÉRALE ET TECHNOL OGIQUE 

 
Source : Vade-mecum, « Lôaccompagnement à lôorientation au lycée général et technologique », Ministère de lôÉducation 

nationale, de la jeunesse et des sports, janvier 2023. 

ï lôannée de première est une période dôapprofondissement pendant 

laquelle « les lycéens poursuivent lôexploration des secteurs professionnels et des 

domaines de formation. Ils sont amenés à approfondir leurs recherches sur des 

secteurs en lien avec leurs intérêts, à étudier des cas concrets, à travailler à partir 

de rencontres avec des professionnels ou des enseignants-chercheurs et à mener 

des projets de groupe. Ils se familiarisent avec les enseignements et les méthodes 

de travail post-baccalauréat via des journées dôimmersion dans des établissements 

de lôenseignement supérieur. » Les séquences suivantes sont suggérées : 
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EN CLASSE DE PREMIÈRE  (GÉNÉRALE ET TECHNOLO GIQUE) 

 
Source : ibid. 

ï enfin, la terminale voit la finalisation du projet et la formulation de 

vîux de poursuite dôétudes. À ce niveau, « les lycéens affinent leur projet 

dôorientation, ils formulent des vîux de poursuite dôétudes, complètent leur dossier 

sur la plateforme Parcoursup, sôentraînent à présenter leur projet et se préparent 

à lôentrée dans lôenseignement supérieur. Ils approfondissent leur connaissance des 

enseignements et des méthodes dôenseignement par des journées dôimmersion dans 

des établissements de lôenseignement supérieur, des journées portes ouvertes, des 

séances organisées par les universités et autres établissements de lôenseignement 

supérieur... » Ce travail pourrait se décliner de la manière suivante : 

EN TERMINALE  (GÉNÉRALE ET TECHNOLO GIQUE) 

 
Source : ibid. 
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Des repères et des ressources pédagogiques sont proposés aux enseignants 

pour les aider ¨ mettre en îuvre ce chantier, ®tant aussi rappel® que des actions sont 

élaborées par les équipes en coordination avec les régions, que celles susceptibles 

de lutter contre les phénomènes dôautocensure et les déterminismes de genre 

devront être privilégiées, et que lôannée est scandée par deux moments forts : la 

semaine de lôorientation, entre novembre et décembre et le printemps de 

lôorientation, entre janvier et mars. 

Le document rappelle en outre que le volume horaire dédié à cet 

accompagnement est, à titre indicatif, de 54 heures annuelles. Côest une des 

questions centrales. 

2.  La mise en place très inégale des 54 heures consacrées à lôorientation 

La mani¯re dont les ®tablissements mettent en îuvre ce quota est lôun des 

points les plus discutés. 

a.  Un dispositif obligatoire ou non ? 

Le dispositif instituant un volume horaire annuel de 54 heures consacré à 

lôorientation résulte dôun arrêté du ministre de lôÉducation nationale en date du 

16 juillet 2018, « relatif à lôorganisation et aux volumes horaires des enseignements 

du cycle terminal des lycées, sanctionnés par le baccalauréat général ». 

Lôarticle 4 rappelle que « les élèves bénéficient dôun accompagnement 

personnalisé, dont une aide à lôorientation, selon leurs besoins. Lôaccompagnement 

personnalisé est destiné à soutenir la capacité dôapprendre et de progresser des 

élèves, notamment dans leur travail personnel, à améliorer leurs compétences et à 

contribuer à la construction de leur autonomie intellectuelle. En classe de 

terminale, lôaccompagnement personnalisé prend appui prioritairement sur les 

enseignements de spécialité. Lôaccompagnement au choix de lôorientation 

mentionné au premier alinéa implique lôintervention des membres de lôéquipe 

éducative et, le cas échéant, des personnes et organismes invités par lôétablissement 

et qui peuvent être mandatés par le conseil régional. Les modalités dôorganisation 

de lôaccompagnement personnalisé et, notamment, de lôaccompagnement au choix 

de lôorientation sont fixées par le conseil dôadministration ». 

Lôarticle 5 précise que « conformément au dernier alinéa de lôarticle 

D. 333-2 du code de lôéducation, un dispositif de tutorat est proposé à tous les 

élèves. Il consiste à les conseiller et à les guider dans leur parcours de formation et 

dôorientation ». 

Enfin, lôannexe fixe les horaires des enseignements communs, des 

enseignements de spécialité et optionnels, et précise que « lôaccompagnement aux 

choix de lôorientation » est de « 54 heures, à titre indicatif, selon les besoins des 

élèves et les modalités de lôaccompagnement à lôorientation mises en place dans 

lôétablissement ». 
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Lôanalyse de lôIGÉSR 

« Officiellement, lôaccompagnement et lôaide à lôorientation bénéficient dôun volume de 

54 heures au cours de chacune des trois années de lycée et de 265 heures dédiées dans 

la voie professionnelle à la consolidation des acquis, à lôaccompagnement personnalisé 

et au choix de lôorientation. Au-delà du volume horaire consacré à lôaide à lôorientation 

dans le cadre des réformes en cours dans lôenseignement secondaire, le plan dôaction 

pour la mise en îuvre des trois axes de lôaccompagnement à lôorientation est censé être 

défini dans le volet orientation du projet dôétablissement, lui-même inscrit dans le cadre 

du plan académique établi en lien avec la région. » 

Nonobstant, il ressort « que les priorités et les actions menées en matière dôinformation 

et dôaccompagnement des élèves sont rarement formalisées et que la politique 

dôorientation se résume le plus souvent aux grands axes de la politique nationale et/ou 

académique, ce qui pose la question de la prise en compte effective du public accueilli et 

du rôle des différents acteurs concernés ». 

Pour lôInspection générale, ce qui ressort souvent est une « absence de politique globale 

et de démarche structurée visant à inscrire les élèves dans une dynamique dôorientation 

progressive. Le conseil pédagogique est peu mobilisé et lôessentiel des actions est calé 

sur le calendrier académique (intentions dôorientation, recommandations, journées 

portes ouvertes, renseignement de lôapplication Parcoursup, sanctuarisation dôheures 

dôaide personnalisée consacrées à la préparation de lôorientation, etc.) », et « le plus 

souvent, la politique dôorientation se résume à un catalogue dôactions ponctuelles et de 

rendez-vous plus ou moins formels, parfois préparés avec les fédérations de parents 

dôélèves, voire avec les collectivités, notamment les régions, dans le cadre de leurs 

nouvelles compétences en matière dôinformation sur les métiers et les formations. Elle 

repose largement, en lôabsence de réflexion collective et de programme dôaction 

clairement défini, sur lôinitiative individuelle et lôengagement de certains 

professeurs (é) ». 

Source : Lôorientation, de la quatrième au master, rapport thématique annuel, IGÉSR, 2020, 

pages 193-194. 

b.  Des horaires finalement très variables 

À entendre les nombreux témoignages que les rapporteurs ont recueillis, 

lôimpression prévaut quôentre le cadrage décrit ci-dessus et la réalité, le hiatus est 

assez profond. Il mérite dôêtre présenté. 

i.  La perception des bénéficiaires 

Côest en premier lieu celle des premiers intéressés, les syndicats de lycéens, 

pour lesquels les 54 heures sont malheureusement loin dôêtre effectives, au point 

quôils estiment quôau total, près dôun tiers des lycéens nôont pas de temps dédié 

à lôorientation. Ils jugent que le nombre dôheures dédiées à lôorientation dépend à 

la fois des lycées et des professeurs principaux. En outre, faute dôhoraires dédiés, le 

rattrapage des retards de programme apparaît plus important pour les professeurs 

que les activités dôorientation. Le manque de temps des équipes pédagogiques pour 

se consacrer à lôorientation ï entre autres dû à la lourdeur des programmes ï pour 

prendre le temps dôinformer et dôaccompagner les élèves est souligné par les 

différentes organisations syndicales auditionnées. Il sôensuit par conséquent des 



ð  63  ð 

différences qui peuvent être assez nettes entre établissements, et selon le niveau des 

classes et leur rythme de progression dans les enseignements, le temps disponible 

et consacré à lôorientation sera plus ou moins important. Dôoù lôon déduit une 

certaine forme dôinégalité entre les élèves qui ne pourront jamais tous bénéficier 

du même accompagnement. 

Les représentants des associations de parents dôélèves partagent tout à 
fait ce sentiment (1), et jugent que sans obligation inscrite dans lôemploi du 

temps, rien ne se fera. Pour elles, le débat porte entre une volonté politique dôun 

côté et le souhait tout aussi légitime des enseignants de pouvoir faire leur 

programme sans restriction de moyens. 

ii.  Le regard des autorités académiques 

Mme Valérie Cabuil, présidente de la conférence des recteurs, rappelait le 

principe dôautonomie des établissements (2), qui disposent de ce fait dôune grande 

marge de manîuvre dans lôutilisation de leurs moyens, ce qui se traduit, sôagissant 

du volume horaire de 54 heures, par des organisations très différentes selon les 

établissements. Tant que ce volume ne sera pas inscrit dans lôemploi du temps des 

élèves, il ne pourra en être autrement, dans la mesure où cela supposerait soit 

dôenlever des enseignements disciplinaires, ce qui nôest pas idéal, soit dôaugmenter 

la grille horaire des élèves. 

De sorte que pour les autorités académiques, la seule possibilité dôaction 

est aujourdôhui de faire prendre conscience aux équipes de direction de 

lôimportance du sujet. Lôorientation est ainsi au cîur des questions abord®es par 

les directeurs acad®miques des services de lô£ducation nationale (DASEN), 

notamment lors des sessions annuelles dôévaluation des chefs dôétablissement. Mais 

les indicateurs concernant lôorientation sont difficiles à appréhender. Néanmoins, 

les DASEN entendus par les rapporteurs nôhésitent pas à reconnaître quôil leur est 

impossible dôavoir une idée précise et de fournir à la représentation nationale des 

données fiables sur ce point : les informations que font remonter les chefs 

dôétablissement sont purement déclaratives, les heures en question sont rarement 

inscrites comme telles, et lorsquôelles le sont, on sait quôelles sont souvent utilisées 

pour poursuivre les coursé 

                                                 

(1) ê lôexception notable de lôAPEL pour laquelle, dans les ®tablissements de lôenseignement priv®, les choses 

se passent bien, qui montrent que cela nôest pas impossible. 

(2) Pour mémoire, aux termes de lôarticle D. 422-2 du code de lôéducation : « Les collèges et les lycées (é) 

disposent en matière pédagogique et éducative dôune autonomie qui porte sur : 1° Lôorganisation de 

lôétablissement en classes et en groupes dôélèves ainsi que les modalités de répartition des élèves ; 

2° Lôemploi des dotations en heures dôenseignement mises à la disposition de lôétablissement dans le respect 

des obligations résultant des horaires réglementaires ; 3° Lôorganisation du temps scolaire et les modalités de 

la vie scolaire, sous réserve des dispositions de lôarticle D. 422-2-1 ; 4° La préparation de lôorientation ainsi 

que de lôinsertion sociale et professionnelle des élèves ; 5° La définition, compte tenu des schémas régionaux 

de formation, des actions de formation complémentaire et de formation continue destinées aux jeunes et aux 

adultes ; 6° Lôouverture de lôétablissement sur son environnement social, culturel, économique ; 7° Le choix 

de sujets dôétudes spécifiques à lôétablissement, en particulier pour compléter ceux qui figurent aux 

programmes nationaux ; 8° Sous réserve de lôaccord des familles pour les élèves mineurs, les activités 

facultatives qui concourent à lôaction éducative organisées à lôinitiative de lôétablissement à lôintention des 

élèves. » 
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Pour la DGESCO, les dialogues de gestion des académies et régions 

académiques montrent quôil existe une ®valuation de la mise en îuvre de 

lôaccompagnement à lôorientation dans les établissements. Les recteurs rappellent 

en début dôannée les objectifs dôaccompagnement à lôorientation et insistent dans la 

circulaire de rentr®e sur la mise en îuvre effective de lôhoraire dédié au-delà de 

lôinscription dans le volet dôorientation du projet dôétablissement et de la 

présentation en conseil dôadministration. Ils se saisissent des dialogues de gestion 

avec les établissements pour évaluer le volet orientation des projets 

dôétablissements, mais agissent, comme le soulignait Mme Valérie Cabuil, plus 

dans une démarche de dialogue que de contrôle. De leur côté, les délégués 

régionaux académiques ¨ lôinformation et ¨ lôorientation (DRAIO), les chefs du 

service acad®mique dôinformation et dôorientation (CSAIO) et les inspecteurs de 

lô£ducation nationale charg®s de lôinformation et de lôorientation (IEN-IO) jouent 

un rôle dôinformation et dôaccompagnement auprès des établissements et des 

équipes et dôinterlocuteurs des régions dans les champs de lôorientation et de la lutte 

contre le décrochage scolaire. La proposition n° 2 du rapport de 2020, qui proposait 

de « charger les recteurs dôacadémie dô®valuer la mise en îuvre de 

lôaccompagnement à lôorientation dans les établissements », est en conséquence 

pleinement mise en îuvre. 

iii.  Le point de vue des personnels des établissements scolaires 

Les représentants des syndicats de chefs dôétablissement et dôenseignants 

entendus par les rapporteurs, convergent dans leur analyse de la question. 

Nul ne conteste que lôutilisation du quota de 54 heures dôorientation est 
très inégale selon les établissements. Plusieurs raisons lôexpliquent. 

En premier lieu, se pose la question des moyens, à plusieurs niveaux. Côest 

tout dôabord le fait que ces heures ne sont pas financées dans les dotations 

horaires globales des lycées et sont laissées à lôinitiative des établissements, les 

professeurs principaux les prenant en charge comme ils le peuvent, dans les 

conditions dôexercice difficiles qui sont les leurs : « ce nôest pas leur métier, ils ne 

sont le plus souvent pas formés à cette mission complexe, et manquent de temps 

pour coordonner et solliciter tous les acteurs potentiels. » Raison pour laquelle 

certains des personnels auditionnés argumentent sur lôautonomie des 

établissements pour refuser lôidée de sanctuariser un volume horaire dans 
lôemploi du temps, sauf à introduire une rigidité inutile : compte tenu des 

problématiques spécifiques de chaque établissement et des besoins non uniformes 

des élèves, côest au niveau du chef dôétablissement que les solutions doivent être 

traitées. 

En outre, la marge dôautonomie horaire sur laquelle peuvent jouer les chefs 

dôétablissement est avant tout dédiée à la mise en place de projets, qui ne concernent 

pas lôorientation. Elle est par exemple de 8 heures en terminale, durant lesquelles il 

faut inclure les divers groupes à effectifs réduits ï en langues, en spécialité, 

etc. ï opération au terme de laquelle il ne reste rien. Pour certains des chefs 
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dôétablissement, lôarchitecture du dispositif a donc mené à une impasse et relève 

plus de lôincantation quôautre chose, dès lors quôaucun moyen nôa été fourni. 

Sôagissant des horaires dôenseignement, la lourdeur des programmes est mise 

en avant pour refuser la sanctuarisation des 54 heures et pour certains enseignants, il 

est hors de question dôutiliser des heures non adossées à des enseignements pour 

parler dôorientation. Les emplois du temps sont tellement éclatés et chargés depuis 

la réforme du lycée que dégager du temps est très compliqué. De fait, dans certains 

établissements qui tentent de consacrer les 54 heures à des activités dôorientation, les 

conférences et rencontres qui sont organisées sur la base de la présence facultative 

ratent finalement leur cible : souvent fixées soit le mercredi après-midi soit en soirée, 

elles nôattirent de fait que les élèves les plus motivés qui nôen ont pas besoin pour se 

repérer et se positionner sur Parcoursup. 

Côest ce qui ressort des travaux de chercheurs. Ainsi, Mme Chloé Pannier, 

doctorante en sciences de lôéducation (1), a-t-elle pu constater dans le cadre de ses 

études de terrain dans des lycées des Pays de la Loire, que les 54 heures nôavaient 

pas pu être mises en place dans les emplois du temps des élèves. Tous les 

enseignants nôont pas le volume horaire dédié à cet accompagnement, qui se joue 

donc soit durant les heures de vie de classe, soit durant les heures 

dôaccompagnement personnalisé. Il y a donc de fortes différences entre les 

établissements, qui ont des pratiques variées selon leur politique dôétablissement, 

leur bassin et le public quôils accueillent et nôengagent parfois pas les ressources 

permettant de mettre en place un véritable accompagnement à lôorientation. 

iv.  La position de lôadministration centrale 

De son côté, la DGESCO a apporté quelques précisions aux rapporteurs sur 

cette question importante. 

En premier lieu, Mme Marie-Christine Szilas, adjointe au chef du bureau de 

lôorientation et de la lutte contre le décrochage (2), a notamment présenté les résultats 

de lôenquête sur les mesures relatives à lôorientation réalisée en 2022 auprès des 

chefs de services académiques dôinformation et dôorientation et des chefs 

dôétablissement de collège et de lycée. Selon cette enquête, lôhoraire dédié se met 

progressivement en place, avec des disparités dôun établissement à lôautre. Il 

apparaît que ces heures « sont inscrites dans le projet dôétablissement dans plus de 

deux établissements sur trois, mais quôelles semblent manquer de visibilité pour les 

élèves, les familles et parfois même les équipes éducatives » (3). Il ressort de 

lôenquête quôun peu plus dôun tiers des répondants (4) ont inscrit les 54 heures à 

lôemploi du temps et que pour un quart dôentre eux, ces horaires sont inscrits au 

temps consacré au parcours Avenir. On peut donc estimer que ces 54 heures 

dôorientation ne sont pas effectives dans la majorité des établissements. 
                                                 

(1) Audition du 30 mars 2023. 

(2) Audition du 8 décembre 2022. 

(3) Contribution écrite. 

(4) 5 541 ®tablissements ont r®pondu ¨ lôenqu°te, soit 49 % du total. 



ð  66  ð 

Pour le reste, la DGESCO fait valoir quôinscrire ce quota horaire dans 

lôemploi du temps des élèves reviendrait à ajouter 1 h 30 de cours hebdomadaire 

dédiée à lôorientation, ce qui aurait pour conséquence de rendre moins flexibles les 

emplois du temps et par conséquent de compliquer lôorganisation des interventions 

de professionnels. En dôautres termes, les établissements doivent, a minima, 

obligatoirement consacrer 54 heures à lôorientation, en ayant toute liberté pour cela. 

Selon la DGESCO, ce temps peut être utilisé de maintes façons : rencontre avec des 

professionnels, temps dôéchange avec les professeurs principaux ou les référents 

pour des conseils techniques ï compréhension du dispositif Parcoursup, rédaction 

de lettre de motivation ï, demi-journées dédiées aux salons de lôéducation ou des 

métiers, journées dôimmersion dans les universités, etc. Cette souplesse permet aux 

établissements dôadapter lôorganisation des actions selon les besoins des élèves, le 

projet de lôétablissement et les spécificités locales. Elle permet de faciliter la mise 

en place dôévénements comme le printemps de lôorientation, les forums, les périodes 

dôimmersion en milieu professionnel ou dans les établissements dôenseignement 

supérieur. 

Dans cet ordre dôidées, une expérimentation « Découverte des métiers » est 

mise en îuvre durant lôannée scolaire 2022-2023 dans plus de 640 collèges dans 

toutes les académies. Elle sôinscrit dans la perspective de la mise en place dans 

lôemploi du temps des collégiens dôun temps dédié de découverte des métiers dès la 

classe de cinquième au sein des évolutions en cours de réflexion pour le collège. 

Lôenjeu de lôexpérimentation est dôaméliorer lôinformation des élèves quant à la 

diversité des métiers et des formations. Il sôagit de permettre aux collèges 

volontaires de tester des organisations pour mettre en place des temps dédiés 

réguliers et formalisés, développer des partenariats avec les acteurs du monde 

professionnel et déployer des actions au sein et en dehors du collège avec lôappui 

des collectivités territoriales, en particulier des régions. La mise en îuvre de la 

proposition n° 5 du rapport de 2020, qui visait à « préparer à lôorientation les élèves 

dès le collège, par des activités portant sur la connaissance de soi et sur la 

découverte des filières et des métiers », se voit de la sorte amorcée. 

3.  De nombreux élèves mal accompagnés 

a.  Un accompagnement très inégal 

Tous les observateurs entendus par les rapporteurs partagent le même 

constat : de nombreux élèves sont mal accompagnés dans leur orientation. M. Jules 

Donzelot estime quô« il y a une véritable inertie des pouvoirs publics » quant à 

leurs obligations, qui devrait inciter, compte tenu de lôurgence, à la mobilisation 

massive du secteur associatif spécialisé dans lôaide à lôorientation. 

Mme Emmanuelle Vignoli, professeure à lôInstitut national dôétude du travail et 

dôorientation professionnelle (INETOP/CNAM), est interpellée par le nombre 

dôélèves soulagés par la présence et le soutien de leurs parents. Mme Agnès 

van Zanten, se montre frappée par lôinégale qualité du service dôorientation 

rendu aux élèves selon les établissements considérés. 
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Ses recherches mettent en évidence avec constance quôil y a dans les lycées 

favorisés, une nette focalisation sur lôanticipation de lôorientation, qui peut 

commencer en troisième, et dôune manière très personnalisée, grâce à plus de temps 

et de personnel disponible pour vraiment sôoccuper des vîux des ®l¯ves et de leurs 

changements, fréquents à cet âge. 

En revanche, dans les lycées défavorisés, lôorientation prend place 

beaucoup plus tard, souvent au moment de lôouverture de Parcoursup, est 

organisée en séances souvent collectives et avant tout procédurales, sur le calendrier 

de Parcoursup par exemple. Selon Mme Agnès van Zanten, cela sôexplique entre 

autres par le grand nombre de problèmes à régler : réussite au baccalauréat, 

d®crochage scolaire, probl¯mes sociaux des ®l¯ves, gr¯ves des enseignantsé 

Lôorientation nôest quôun sujet parmi dôautres, qui nôa pas le même rang de priorité. 

Mme Agnès van Zanten souligne également les grandes différences dans 

lôaccompagnement à lôorientation entre les filières. Dans les filières de 

lôenseignement professionnel, une bien moindre attention y est portée que dans les 

filières technologique ou générale, et ce clivage se superpose aux distinctions 

observées entre établissements publics ou privés. 

b.  Les ressources alternatives à lôaccompagnement 

Faute dôaccompagnement efficace au sein des établissements, les élèves 

tendent à se tourner vers des sources alternatives, notamment les sites de Parcoursup 

et de lôONISEP, les journées portes ouvertes des établissements dôenseignement 

supérieur. Le sondage annuel du minist¯re de lôenseignement sup®rieur et de la 

recherche (MESR) montre cependant que, sôils nôoccupent pas la première place 

parmi les sources dôinformation quôils utilisent, les salons de lôorientation sont une 

source dôinformation appréciée des néo-bacheliers. 

LES RESSOURCES DôINFORMATION LES PLUS  UTILES  

 
Source : Ipsos, Enqu°te dôopinion des n®o-bacheliers sur Parcoursup, septembre 2022. 
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Sur ce point, les travaux de Mme van Zanten confirment lôimpact des 

déterminants sociaux sur les pratiques des familles et des élèves, comme en 

témoignent ses recherches sur la fréquentation des salons : « Ces parents [des 

classes défavorisées], comme leurs enfants, se tournent (é) vers les salons 

dôorientation, quand ils sont au pied du mur, côest-à-dire à lôapproche de la fin de 

la p®riode pour effectuer les vîux sur la plateforme num®rique ou pendant la phase 

complémentaire dôaffectation. Cette absence dôanticipation, qui se double dôune 

absence dôexploitation ultérieure de la visite du salon, traduit à la fois la peur 

quôont ces adultes et ces jeunes de sôengager dans lôunivers des études supérieures 

et leur difficulté à faire un usage stratégique des informations et des conseils. Ces 

dispositions sont étroitement liées à leur position sociale, mais également aux 

établissements fréquentés par les lycéens des classes populaires, parmi lesquels on 

observe aussi bien une faible anticipation de lôorientation vers le supérieur quôun 

traitement g®n®rique des vîux des jeunes. » (1) 

c.  Lôaccompagnement dans la procédure Parcoursup 

Sôagissant de lôaccompagnement des élèves à lôapproche de la procédure 

Parcoursup, la situation est contrastée. Dôune part, les trois quarts des lycéens 

indiquent avoir été accompagnés au niveau de la création de leur dossier sur 

Parcoursup, et de la formulation de leurs vîux, les ®tablissements accompagnant 

souvent tous les élèves dans ces étapes. 

LôACCOMPAGNEMENT DES N ÉO-BACHELIE RS SUR PARCOURSUP 

 
Source : Ipsos, ibid. 

Dôautre part, aux dires des lycéens interrogés dans le sondage, 

lôaccompagnement par les professeurs principaux ou par le lycée à réception des 

réponses des formations, nôest plus majoritaire. Les réponses positives ont tendance 

à se tasser par rapport à lôannée précédente (2). Lôinitiative nôémane des autorités 

                                                 

(1) Le cadrage enchant®ῤ des choix ®tudiants dans les salons de lôenseignement sup®rieur, op. cit., page 89. 

(2) Elles sont en très net recul par rapport au sondage de septembre 2020, où près des deux tiers des élèves 

déclaraient avoir été accompagnés, soit à leur demande (29 %), soit à des moments convenus avec 

lôétablissement (34 %), malgré le contexte sanitaire et la fermeture des établissements. 
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scolaires que dans un quart des cas. Ces données confirment les impressions 

données par les lycéens auditionnés qui mettent en cause le manque de temps des 

professeurs pour informer et accompagner les élèves, lesquels eux aussi, manquent 

de temps. 

UNE MAJORITÉ DE LYCÉ ENS NON ACCOMPAGNÉS EN FIN DE PROCÉDURE 

 
Source : Ipsos, ibid. 

Par ailleurs, selon les indications communiquées par la DGESCO, dès la 

sixième, les interlocuteurs sont mentionnés dans le carnet de liaison entre lôécole 

et la famille et les espaces numériques de travail (ENT). Le psy-EN présente le 

CIO et un kiosque de lôONISEP se trouve au centre de documentation et 

dôinformation (CDI) où les élèves peuvent avoir les informations à leur 

disposition. Se trouve en cons®quence pleinement mise en îuvre la proposition 

n° 6 que les rapporteurs avaient formulée en 2020 : « Dès le collège, communiquer 

aux élèves et aux familles un récapitulatif des interlocuteurs compétents sur les 

questions dôorientation (psy EN, enseignants, ressources ONISEP, CIOé), avec 

les modalités de prise de contact ». 

B.  DES ENSEIGNANTS TROP PEU FORMÉS AUX ENJEUX DE 
LôORIENTATION 

La question de la formation des enseignants fait sans doute partie des 

problématiques les plus aiguës de lôorientation. Elle contribue très sensiblement à 

expliquer les déficiences du système. 

1.  Lôorientation comme compétence des enseignants 

Deux arguments ont été fréquemment entendus par les rapporteurs, 

arguments qui jouent sur la qualité de lôaccompagnement des élèves : cette mission 

ne relèverait pas de la responsabilité des enseignants qui, par manque de formation, 

se sentent en outre illégitimes à entrer sur ce terrain. 



ð  70  ð 

a.  Les répertoires des métiers et des compétences 

Le répertoire des métiers de lôÉducation nationale et de lôenseignement 

supérieur et de la recherche (1) apporte des indications précieuses de ce point de vue. 

Ainsi, parmi les activités principales présentées dans la fiche « Enseignants », qui 

concerne des personnels divers ï professeur des écoles, professeur des écoles 

spécialisé, professeur des écoles maître-formateur, directeur dôécole, professeur en 

lycée, LP, collège, sur zone de remplacement, formateur dans un CFA (2) ï figure le 

fait dô« assurer un suivi personnalisé des élèves en lien avec les familles et 

participer à leur projet dôorientation ». 

En complément, le dictionnaire des compétences (3), également commun 

aux deux ministères, présente celles requises de manière structurée et transversale 

entre familles professionnelles et emplois-types et en précise le contenu. Ainsi, dans 

le domaine « Éducation-Formation », la connaissance des méthodes et outils dôaide 

à lôorientation scolaire et professionnelle est-elle définie comme la connaissance et 

la maîtrise des techniques dôentretien permettant dôaider les jeunes à construire leur 

projet dôorientation scolaire ou professionnelle. Parmi les compétences 

opérationnelles figure « Communiquer des informations en matière 

dôorientation », définie comme la détention des connaissances générales des 

méthodes et des outils en matière dôorientation et de lôinsertion professionnelle. 

Ces dispositions, en cohérence avec celles du code de lôéducation (4), 

confirment que lôaccompagnement à lôorientation relève bien des obligations de 

service des enseignants, mais certains expriment leurs réticences et considèrent 

que cela ne devrait pas être dans leur mission. Cette situation nous interpelle. Elle 

rappelle que cette mission nécessite des moyens dédiés, notamment en termes de 

formation. 

Ces dispositions ont dôailleurs été complétées depuis la rentrée 2019 avec 

lôentrée en vigueur dôun nouveau référentiel de formation des enseignants. Le 

cadre général (5) en trace le profil et précise notamment les objectifs et axes de 

formation en fonction de ce quôil est aujourdôhui attendu. 

Aussi, le professeur ou le personnel dôéducation du XXIe siècle doit-il, par 

son enseignement et sa posture, favoriser « le développement de la confiance en soi 

et en lôécole, la formation de lôesprit critique, la construction progressive de 

lôautonomie, lôexercice de la créativité et de la responsabilité, la communication et 

la coopération. Il accompagne le parcours de formation des élèves en les aidant à 

construire leurs choix et leur orientation ». 

                                                 

(1) https://www.education.gouv.fr/media/19664/download  

(2) Liste non exhaustive. 

(3) https://www.education.gouv.fr/media/19667/download  

(4) Voir supra. 

(5) https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/Mediatheque/38/7/CADRE_GENERAL-

Annexe_refeerentiel_formation_-_MEEF_post_CT_du_28032019_1152387.pdf  

https://www.education.gouv.fr/media/19664/download
https://www.education.gouv.fr/media/19667/download
https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/Mediatheque/38/7/CADRE_GENERAL-Annexe_refeerentiel_formation_-_MEEF_post_CT_du_28032019_1152387.pdf
https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/Mediatheque/38/7/CADRE_GENERAL-Annexe_refeerentiel_formation_-_MEEF_post_CT_du_28032019_1152387.pdf
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Au sein du référentiel de formation des professeurs de lycée et de 

collège (1), une compétence commune (CC5), intitulée « Accompagner les élèves 

dans leur parcours de formation et dôorientation », est présentée comme relevant 

des différents axes, objectifs et attendus de la formation, à savoir : « Lôenseignant, 

acteur de la communauté éducative et du service public de lôéducation nationale », 

« Lôenseignant, pilote de son enseignement, efficace dans la transmission des 

savoirs fondamentaux et la construction des apprentissages », et « Lôenseignant, 

praticien réflexif, acteur de son développement professionnel ». 

Ainsi compétent, lôenseignant « apporte sa contribution à 

lôaccompagnement du parcours de lôélève et à son orientation en coopérant de 

manière constructive avec les membres de lôéquipe éducative et en instaurant une 

relation de confiance avec les parents. Il collabore en équipe pour déterminer les 

progressions, préparer le matériel dôévaluation et lôinterprétation des productions 

des élèves au regard du développement des compétences visées ». 

b.  Les enjeux de la formation 

Il est intéressant de relever que les psy-EN sont les seuls personnels qui 

concourent à lôorientation des élèves pour lesquels le code de lôéducation prévoit 

que leur formation initiale «  leur assure une connaissance étendue des filières 

de formation, du monde économique, de lôentreprise, des dispositifs de 

qualification, des métiers et des compétences qui sont nécessaires à leur 

exercice » (2) ainsi que sur lôégalité entre les femmes et les hommes, la 

sensibilisation aux stéréotypes de genre et la prévention de tels stéréotypes. Les 

seuls également qui « sont tenus dôactualiser régulièrement leurs connaissances 

au cours de leur carrière » (3), à la différence singulière des enseignants pour 

lesquels la formation continue nôest toujours pas obligatoire. Mme Emmanuelle 

Vignoli confirme que les psy-EN ont dans leur formation tous les éléments requis 

pour remplir leur mission auprès des élèves. Elle attire toutefois lôattention sur le 

fait que les conditions de recrutement ont récemment évolué et que des 

psychologues de profils très variés peuvent désormais postuler après un an de 

formation accélérée sur la question de lôorientation scolaire et professionnelle. 

Jusquôà récemment, cette formation sur la spécialité était de deux ans, incluant 

connaissances théoriques en psychologie, dans le domaine de lôinformation, 

dôéconomie avec le marché du travail, stages en entreprise et en CIO. La réduction 

de la formation de spécialité à une seule année, dont une partie est consacrée à un 

stage, ne peut quôavoir des impacts sur la formation théorique. 

La compétence reconnue à tous les personnels enseignants suppose 

lôacquisition dôun domaine de connaissances à maîtriser. Elles sont détaillées par le 

référentiel, notamment « Connaître les principes et les modalités dôorientation des 

élèves et les parcours scolaires ; Prendre part aux conseils et aux actions 
                                                 

(1) https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/Mediatheque/85/1/prof_colleges_lycees-

Annexe_referentiel_formation_-_MEEF_post_CT_1151851.pdf  

(2) Article L. 313-1 du code de lô®ducation. 

(3) Article L. 313-1. 

https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/Mediatheque/85/1/prof_colleges_lycees-Annexe_referentiel_formation_-_MEEF_post_CT_1151851.pdf
https://media.devenirenseignant.gouv.fr/file/Mediatheque/85/1/prof_colleges_lycees-Annexe_referentiel_formation_-_MEEF_post_CT_1151851.pdf
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dôanimation permettant aux élèves de mieux se connaître, de construire leur projet 

de formation et leur orientation. » 

Pour autant, comme le précisait M. Jean Hubac, chef du service de 

lôaccompagnement des politiques éducatives à la DGESCO (1), le thème de 

lôorientation nôapparaît pas explicitement dans la ventilation du temps global de 

formation des professeurs du second degré, à la différence notamment des 

conseillers principaux dôéducation, pour lesquels lôorientation est présente, avec 

dôautres thématiques au sein du bloc « Strat®gie de mise en îuvre de lôaction 

éducative », doit représenter au moins 30 % du temps global de formation. Il inclut 

la formation sur le développement des compétences psychosociales des élèves, la 

définition et la mise en îuvre collective du volet éducatif du projet dôétablissement 

dôune part, et lôaccompagnement du parcours de lôélève et du projet dôorientation 

avec les acteurs de la communauté éducative et le suivi individuel et collectif des 

élèves, dôautre part. 

Il ressort de ces dispositions que, dôune manière générale, lôorientation 

occupe une place transversale dans la formation des personnels dôéducation (2), et 

notamment pour les conseillers principaux dô®ducation (CPE), pour lesquels les 

maquettes de modules de formation sont plus fournies. 

Il convient encore de préciser que la formation des lauréats de concours 

non issus des masters MEEF (3) dispensés dans les INSPÉ (4) suit exactement le 

référentiel. On peut en conclure que les enseignants du second degré reçoivent en 

début de carrière une formation leur permettant un premier accompagnement, étant 

entendu que, comme le faisaient remarquer certains des acteurs auditionnés, la 

responsabilité de professeur principal est rarement confiée à un nouvel enseignant. 

Conformément aux règles dôautonomie des établissements 

dôenseignement sup®rieur, il appartient ¨ chaque INSP£ de mettre en îuvre 

ces dispositions. Côest la raison pour laquelle chacun a une approche individuelle 

et il est difficile dôavoir une visibilité précise, tenant aussi aux différences 

dôintitulés rendant les comparaisons malaisées. 

2.  Le ressenti et la réticence des enseignants 

Reste que les enseignants ne se sentent souvent pas formés pour assumer 

cette mission et, de ce fait, ne se considèrent pas légitimes. Une certaine réticence à 

assumer les fonctions relatives à lôorientation est nettement perceptible, alimentée 

par la question de lôinsuffisance des moyens. 

                                                 

(1) Audition du 16 mars 2023. 

(2) Ceux du premier degr® nô®tant pas concern®s. 

(3) Métiers de l'enseignement, de l'éducation et de la formation. 

(4) Instituts nationaux supérieurs du professorat et de l'éducation. 
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Mme Chloé Pannier (1) mène des recherches partant du projet « Étoile » (2), 

et analyse notamment la question de la réception de la politique dôorientation menée 

à lôéchelon de lôétablissement et par les enseignants, premiers acteurs concernés. 

Les entretiens quôelle a eus avec les enseignants, les psy-EN et chefs 

dôétablissement, et ses observations de terrain lui permettent de dresser des constats 

préliminaires où apparaît un profond manque de formation sur 

lôaccompagnement à lôorientation. La plupart des enseignants rencontrés nôont 

pas eu de formation à lôorientation en formation initiale, et se sont auto-formés. Les 

possibilités de formation continue leur paraissent par ailleurs limitées et dès lors 

quôils ne peuvent y consacrer que peu de temps, leur priorité se tourne vers les 

formations utiles à leur discipline ou aux apprentissages en classes. En tout état de 

cause, la question de lôorientation reste périphérique. Si certains enseignants 

souhaiteraient mettre en place lôaccompagnement à lôorientation, ils estiment ne 

pas détenir les ressources nécessaires pour cela. Ils jugent quôils ne devraient 

pas en être responsables, craignant de participer à une désinformation des 

élèves et de mal les orienter, dôautant plus compte tenu de la complexité du sujet 

et de la pléthore dôinformations disponibles. 

Sur ce schéma global, divers autres aspects semblent se greffer, estime la 

chercheuse. En premier lieu générationnels, les enseignants les plus anciens 

paraissant plus attachés à lôaspect disciplinaire de leur fonction. Disciplinaires, 

aussi, certaines matières permettant dôintroduire plus facilement une information 

sur lôorientation que dôautres. Comme le faisait remarquer M. Christophe Michaut, 

professeur en sciences de lôéducation à lôuniversité de Nantes (3), les enseignants 

ont effectivement une réelle difficulté à scénariser un accompagnement à 

lôorientation et à traiter par exemple du thème de lôautocensure, comme ils savent 

le faire pour un enseignement disciplinaire. Ce à quoi sôajoute une forme de désarroi 

général face aux stratégies à adopter vis-à-vis de Parcoursup, sur lesquelles les 

enseignants interrogés dans le cadre de cette enquête de terrain se sentent perdus. 

Au-delà de ces données de terrain, toutes ces questions sont bien connues. 

Depuis des années, nombre de rapports ont insisté sur le sujet et le manque de 

formation est un des arguments que les rapporteurs ont le plus fréquemment 

entendus pour justifier une réticence de la part des enseignants quant à la mission 

dôaccompagnement à lôorientation quôil leur est demandée dôassurer. Il y a en effet 

parfois exprimé un sentiment dôillégitimité et de désarroi à lôidée de faire un métier 

pour lequel ils nôont pas été recrutés ni formés. Le nombre croissant dôenseignants 

contractuels recrutés en urgence ces derniers temps, via des procédures parfois 

                                                 

(1) Audition du 30 mars 2023. 

(2) Conduit avec les trois universités du territoire ligérien, le rectorat de lôacadémie de Nantes et la région, en 

lien avec le CARIF-OREF, « Étoile » est lôun des projets des « Territoires dôinnovation pédagogiques », 

développés grâce aux financements du PIA 3. Il vise spécifiquement à accroître lôéducation à lôorientation et 

à adapter la politique nationale en matière dôorientation aux besoins plus locaux du territoire, via un 

ensemble dôactions et de formations à destination des équipes pédagogiques et des lycéens sur lôensemble du 

territoire, pour tenter de lever les inégalités en matière dôorientation et favoriser des projets dôorientation 

éclairés vers le supérieur. 

(3) Audition du 30 mars 2023. 
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inhabituelles (1), laisse penser que ce sentiment demeurera prégnant à très court 

terme pour une part importante du personnel. 

Nombre dôinterlocuteurs estiment que cette mission, par nature, ne 

relève pas de leur compétence, laquelle est et doit être centrée sur la 

transmission des connaissances disciplinaires. Pour certains syndicats, 

lôorientation nôest même pas le métier des professeurs principaux, fussent-ils 

affectés en terminale. Il serait même dangereux dô®riger les enseignants en experts 

de lôorientation, compte tenu des risques de biais dans lôorientation et de surcroît 

dôinégalités, eu égard aux différences de parcours personnels des uns et des autres. 

Dôautres se refusent à participer à la sélection. Pour les tenants de cette 

position, les problèmes que rencontre lôorientation sont aussi dus à une pénurie de 

moyens et il est difficile de vouloir leur faire porter une part du fardeau. Ils font 

ainsi valoir quôil y a, aux côtés des enseignants, des professionnels de lôorientation, 

qui devraient être en nombre suffisant, pour se charger dôaccompagner les élèves. 

De nombreux métiers, en diverses instances, sôoccupent de lôorientation, mais de 

manière disséminée et peut-être pas suffisamment au plus près des lycéens, quôil 

serait nécessaire de coordonner. Les enseignants, en revanche, assument une charge 

de travail dans un agenda extrêmement contraint, qui rend très difficile de distraire 

du temps pour le consacrer à autre chose. Côest notamment le cas en terminale où 

les élèves doivent se concentrer sur les épreuves du baccalauréat tout en posant leurs 

choix sur Parcoursup. Il sôagit dôune course contre la montre ingérable pour eux et 

pour les professeurs principaux qui doivent recevoir les élèves un à un et sans 

créneau horaire dédié, ce qui suppose de leur faire manquer des cours. 

Dôune certaine manière, il ressort de ces éléments, comme le faisaient 

remarquer plusieurs des responsables académiques entendus par les rapporteurs, un 

certain décalage entre la nécessité de renforcer lôaccompagnement à 

lôorientation et la réalité de terrain. 

Des transformations structurelles importantes ont été menées ï Parcoursup, 

réforme du lycée et du baccalauréat, etc. ï des textes de cadrage ont été pris au 

niveau de lôÉtat, déclinés de manière détaillée en régions, des ressources de 

multiples natures sont proposées, des actions fortes et inscrites dans la durée sont 

lanc®es, telles les cord®es de la r®ussite ou divers dispositifs mis en îuvre dans les 

régions académiques. Pour autant, malgré ce panel de textes, dôoutils et de leviers 

qui nôexistaient pas il y a encore quelques années, lôaccompagnement à 

lôorientation reste très tardif dans la scolarité, et peu investi, très segmenté 

entre de multiples acteurs. 

                                                 

(1) https://www.lemonde.fr/education/article/2022/06/01/des-enseignants-contractuels-pour-pallier-le-

manque-de-candidats-aux-concours_6128474_1473685.html  

https://www.lemonde.fr/education/article/2022/06/01/des-enseignants-contractuels-pour-pallier-le-manque-de-candidats-aux-concours_6128474_1473685.html
https://www.lemonde.fr/education/article/2022/06/01/des-enseignants-contractuels-pour-pallier-le-manque-de-candidats-aux-concours_6128474_1473685.html
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C.  LA QUESTION DES MOYENS ALLOUÉS À LôORIENTATION 

Le manque de moyens à disposition des enseignants est souvent avancé pour 

justifier la faible efficacité des mesures dôorientation, ou la réticence des personnels 

à sôimpliquer plus, compte tenu de leur charge de travail quotidienne, très 

chronophage, même sôils bénéficient dôune prime (1) en rétribution de leur tâche 

dôorientation. Chacun sait que lôune des raisons de la crise des recrutements que 

traverse lôÉducation nationale aujourdôhui qui oblige au recours de contractuels est 

en grande partie due aux conditions de travail et de rémunérations. 

La mention la plus récurrente porte sur les 54 heures non mises en 

îuvre faute dôêtre budgétées sur la dotation budgétaire globale des 

établissements. « Ces heures nôexistent pas ! », estiment certains syndicats. Les 

chefs dôétablissement et professeurs principaux bricolent ce quôils peuvent, dans un 

contexte où ils sont déjà surchargés, sans disposer de temps pour coordonner le 

travail de leurs collègues et solliciter les acteurs potentiels. La difficulté parfois 

rencontrée à recruter un deuxième professeur principal se ferait sentir pour cette 

raison. 

Lôunanimité se fait aussi pour dénoncer la faiblesse des effectifs des 
psy-EN. Selon les estimations qui ont été données, il y a environ un psy-EN pour 

1 500 élèves. Cette situation conduit à un manque de disponibilité, quôont souligné 

les syndicats de lycéens en audition. Chaque psy-EN est amené à intervenir dans les 

établissements du ressort du CIO dans lequel il est affecté, aux termes de la 

circulaire du 28 avril 2017. Compte tenu de leur faible nombre, ils doivent travailler 

dans trois ou quatre lycées différents (2) et rencontrent de ce fait peu dôélèves. 

Mme Emmanuelle Vignoli, professeure au CNAM (3), remarquait que si les retours 

sur les psy-EN de la part des élèves pouvaient être très positifs, sur le volet 

psychologie de leur mission et le soutien quôils peuvent apporter dans des moments 

dôanxiété, ils étaient en revanche parfois négatifs sur la dimension accompagnement 

à lôorientation, car insuffisamment disponibles. Certains élèves nôen rencontrent 

tout simplement pas. 

Dans ces conditions, à raison dôune journée, au mieux, par semaine, dans 

chaque établissement, assumer les missions dont ils sont chargés ï entre autres : 

réaliser des entretiens individuels approfondis, encourager la mobilisation scolaire, 

participer au suivi des élèves en difficulté, participer à la vie des établissements, 

travailler en collaboration avec les enseignants sur les problématiques dôorientation, 

contribuer à lôélaboration du projet du CIO, conseiller les chefs dôétablissement 

                                                 

(1) Lôindemnité de suivi et dôorientation des élèves (ISOE), attribuée aux professeurs exerçant dans le second 

degré. Elle se compose dôune part fixe liée à lôexercice des fonctions dôenseignant et dôune part variable liée 

à lôexercice des fonctions de professeur principal. Le montant de la part fixe sôélève à 101 ú bruts mensuels. 

Le montant de la part variable, qui dépend du corps, du cycle et de la division encadrée, sô®l¯ve de 75 ú bruts 

mensuels à 134 ú bruts mensuels. 

(2) Par ailleurs, le maillage territorial des CIO semble également insuffisant, notamment en zone rurale, pour 

permettre aux élèves et aux familles dôy avoir accès aisément. Les syndicats estiment que le nombre de CIO 

devrait être du triple pour éviter à certaines familles de faire 60 à 80 km pour sôy rendre. 

(3) Audition du 4 mai 2023. 
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dans lôélaboration du volet orientation du projet dôétablissement, etc. ï relève de la 

gageure. 

Cette situation est dôautant plus problématique que ce corps est, 

historiquement, celui de lôexpertise dans le champ de lôorientation et de 

lôaccompagnement et que, de par leur formation spécifique, les psy-EN restent les 

seuls à disposer de la culture transversale nécessaire. Enfin, sôy ajoute le fait, 

conjoncturellement, que, au sortir de la crise sanitaire, lôactivité des psy-EN se 

trouve plus tirée vers le volet « psy » que vers lôorientation, compte tenu des 

besoins des élèves. Cette question a aussi un impact sur les recrutements : 

aujourdôhui, des postes ne sont pas pourvus, beaucoup de psychologues préférant 

se destiner à la pratique privée, plus lucrative. 

D.  LôONISEP, UN OPÉRATEUR QUI A VU SON RÔLE BOULEVERSÉ 

La réforme de 2018 a eu des répercussions importantes sur un acteur majeur 

de lôorientation, lôOffice national dôinformation sur les enseignements et les 

professions (ONISEP). 

Pour lôexercice de leurs nouvelles compétences, les régions se sont 

notamment vues transférer « les missions exercées par les délégations régionales 

de lôOffice national dôinformation sur les enseignements et les professions en 

matière de diffusion de la documentation ainsi que dôélaboration des publications 

à portée régionale relatives à lôorientation scolaire et professionnelle des élèves et 

des étudiants » (1). Ce transfert de missions sôest accompagné dôun transfert des 

personnels qui en étaient chargés. 

1.  Les conséquences pour lôONISEP du transfert de personnels vers les 
régions 

Concrètement, cette évolution des missions sôest traduite pour lôONISEP 

par la diminution dôune part importante de ses effectifs à hauteur de 155 ETP, dont 

le transfert vers les régions a été achevé au 31 décembre 2022. 

Cela ne sôest pas fait sans quelques difficultés internes, tant au niveau de 

lôinstitution que de ses employés. 

a.  Dôimportants changements structurels 

Pour Mme Frédérique Alexandre-Bailly, directrice générale, il en est tout 

dôabord résulté un affaiblissement de lôOffice (2). En récupérant les tâches de 

gestion liées aux délégations régionales, les services centraux ont vu leur charge de 

travail alourdie. Dans le même temps, les équipes déconcentrées en académie ont 

                                                 

(1) Article L. 124-3-1 du code de lô®ducation. 

(2) Audition du 2 mai 2023. 
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été réduites et sont désormais très petites (1). Comme les régions nôavaient pas 

encore pris toutes leurs compétences en main, cela a eu un impact sur les missions 

anciennement dévolues à lôONISEP. LôOffice a aussi été privé de revenus 

importants tirés de la vente de ses productions dans les salons dôorientation. Le 

changement a également eu des conséquences sur la cohérence des équipes 

régionales et la perception de lôactivité de lôOffice par ses partenaires : réduction 

de la capacité à communiquer avec les établissements dans les académies ; moindre 

suivi technique de lôapplication Folios (2) dans les établissements ; incompréhension 

et perte de repères de la part de certains interlocuteurs traditionnels ï les psy-EN, 

notamment ï devant lôévolution de lôOffice qui avait cessé de produire ses guides 

académiques. 

Les personnels dont lôONISEP sôest séparé étaient éditeurs, PAOistes, 

logisticiens, qui participaient à lôélaboration des guides académiques pour les élèves 

de troisième et de terminale, présentant lôoffre de formation en seconde et dans 

lôenseignement supérieur, au sein de lôacadémie. Une partie dôentre eux ont préféré 

changer dôactivité plutôt que dôêtre transférés aux régions. Cela a notamment été le 

cas des documentalistes qui travaillaient autrefois de façon intégrée, de la recherche 

de données à lôédition de guides. 

La réforme a nécessité une restructuration complète des délégations 

régionales qui sôest traduite par la désignation dôun directeur territorial unique par 

région académique ï à la place des délégués régionaux adjoints, antérieurement un 

par académie. Il est assisté dôau moins un responsable dôaccompagnement 

pédagogique, chargé en particulier des formations de formateurs et positionné dans 

chaque académie au plus près du terrain et fortement lié aux services dôingénierie 

pédagogique de lôorientation des SAIO. Il est aussi assisté dôau moins un 

responsable de données, chargé dôalimenter les bases de données sur les formations. 

Ainsi réduites en nombre, les équipes ont été rapprochées physiquement des 

équipes académiques dôinformation et dôorientation, DRAIO adjoints, 

antérieurement délégués régionaux de lôONISEP jusquôen 2015, afin de reconstituer 

un travail de réseau, en synergie avec les services centraux. 

b.  La reformulation bienvenue des missions de lôONISEP 

LôONISEP a aussi repensé son rôle et sa stratégie, son articulation avec les 

autres acteurs de lôécosystème de lôorientation ainsi que sa communication, via les 

newsletters académiques et les réseaux sociaux. Selon les indications données aux 

                                                 

(1) Avec 155 ETP de moins, lôONISEP nôa plus eu que 95 ETP répartis dans 30 académies. 

(2) Folios est le support num®rique des parcours ®ducatifs instaur®s par la loi dôorientation et de programmation 

de juillet 2013 : le parcours dô®ducation artistique et culturelle (PEAC), le parcours citoyen, le parcours 

®ducatif de sant® et le parcours Avenir, qui accompagnent les ®l¯ves jusquôen terminale (CAP ou bac). Folios 

vise à valoriser les expériences et compétences scolaires et extrascolaires des élèves et à leur permettre de 

sôapproprier leur propre parcours, dôen garder une tra­abilit® dans le temps et de d®velopper une forme 

dôautonomie dans leurs apprentissages. 
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rapporteurs par Mme Frédérique Alexandre-Bailly, directrice générale de 

lôOffice (1), sa mission a ainsi été redéfinie autour de deux axes : 

ï « informer », côest-à-dire délivrer à tous les publics une information fiable 

et exhaustive sur les activités professionnelles, les métiers, les systèmes de 

formation et de qualification ; assurer un accès facilité et adapté aux usagers via des 

services, des productions numériques et imprimées, adossés à des bases de données 

actualisées en permanence ; 

ï « accompagner », et donc mettre à disposition des jeunes, de leur famille 

et de ceux qui les guident, des outils et des dispositifs pédagogiques leur permettant 

dôacquérir la compétence à savoir sôorienter tout au long de la vie. 

Pour la directrice générale, cette nouvelle mission comporte quatre éléments 

clefs. LôONISEP conserve la mission dôalimenter et de piloter la base nationale des 

formations initiales diplômantes ; il étend sa mission dôinformation sur les métiers 

et les formations, à une mission dôinformation sur lôorientation en général, se 

positionne en spécialiste de la pédagogie de lôorientation au service des élèves et 

des adultes qui les accompagnent en cela. Enfin, de par sa structure en réseau et son 

positionnement national, il se trouve à lôinterface des différents acteurs de 

lôorientation pour faciliter le bon impact des politiques dôorientation. 

Cette réorganisation de la mission de lôOffice a été validée par ses deux 

ministères de tutelle et a été incluse dans le contrat dôobjectifs et de moyens pour la 

période 2021-2023. Elle fait lôobjet dôun décret actuellement en cours de signature, 

qui modifiera la partie réglementaire du code de lôéducation en ce sens. 

c.  Lôévolution des relations avec les régions 

Aux termes du cadre national de référence, lôONISEP accompagne les 

régions pour le bon exercice de leur mission dôinformation. Concrètement, les 

responsables de données recueillent lôinformation sur les formations, qui sont 

fiabilisées par les services documentaires centraux et mises en open data. 

Jusquôà lôan dernier, lôONISEP a accompagné les régions dans leur montée 

en compétence, commençant à transférer les données à celles en capacité de sôen 

saisir à partir de 2020, tout en continuant à aider celles qui ne sôétaient pas 

organisées. La normalisation a été progressive jusquôen 2022. 

Aujourdôhui, lôONISEP accompagne les régions de trois manières, à 

lôéchelon territorial, via la Dronisep, à lôéchelon national, via des réunions entre 

Régions de France et les services centraux, et en se chargeant des pages nationales 

des guides de troisième et de terminale pour garantir que tous les élèves bénéficient 

des mêmes informations validées par les services compétents des deux ministères 

concernés. 

                                                 

(1) Audition du 2 mai 2023. 
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Par ailleurs, neuf conventions avec les régions académiques ont été signées 

pour préciser le concours de lôONISEP à la politique de région académique afin de 

mieux délimiter ce qui relève du travail local ou concourt à la politique nationale. 

Ont ainsi été conclus des accords en Centre-Val de Loire, Corse, Guyane, 

Hauts-de-France, Île-de-France, Nouvelle-Aquitaine, Occitanie, Pays de la Loire et 

La Réunion. 

2.  Une évolution diversement appréciée 

Un certain nombre de parties prenantes ont exprimé leur préoccupation 

devant cette évolution de lôOffice depuis 2018, souhaitant quôil garde ses 

prérogatives et plaidant pour que ses moyens soient préservés. Côest notamment la 

position des associations de parents dôélèves entendues par les rapporteurs pour 

lesquelles lôONISEP est un outil précieux, et même la source dôinformation 

première, la plus complète et très accessible. Il en est de même des syndicats de 

lycéens, qui invitent toutefois lôONISEP à moderniser ses supports. 

Les responsables régionaux que les rapporteurs ont entendus, tel 

M. Jean-Louis Nembrini, vice-président du conseil régional de Nouvelle-Aquitaine (1), 

considèrent en effet que lôONISEP sôest renforcé et, alors que la loi aurait dû 

permettre de décentraliser la question de lôorientation, côest à une recentralisation 

que lôon a assistée, le transfert des personnels ayant permis de réduire la taille des 

délégations régionales de lôOffice sans que le pilotage vertical ne soit modifié. 

M. François Bonneau, président du conseil régional de Centre-Val de Loire, 

vice-président de Régions de France, partage ce sentiment : en premier lieu, parce 

que très peu de moyens opérationnels ont été transférés de lôONISEP aux régions (2). 

En outre, lôOffice, qui devait être un espace de coopération avec une vraie animation 

impulsée par les régions, serait actuellement en phase de restructuration pour 

« remettre beaucoup de verticalité », alors même que le champ de lôinformation sur 

les métiers a clairement été confié aux régions par la loi. Pour le président de la 

commission éducation, orientation, formation et emploi de Régions de France, il 

sôagit là dôun élément de fragilisation de lôédifice. 

III.  LA PLACE TOUJOURS IMPORTANTE DES DÉTERMINANTS SOCIAUX 
DANS LôORIENTATION 

On observe toujours que le poids des déterminants socioculturels ne 

diminue pas, quels que soient les correctifs que lôon instaure. 

                                                 

(1) Audition du 23 mars 2023. 

(2) Au total, selon les données de Régions de France, la compensation versée par lôÉtat est à peine supérieure à 

8 Mú quand le total des d®penses que les r®gions engagent au titre de cette mission fr¹le les 86 Mú. 
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A.  LE POIDS DES ORIGINES SOCIOCULTURELLES 

Lôobservation des trajectoires des élèves confirme quôelles restent en grande 

partie prédéterminées par un certain nombre de facteurs au poids intangible. Le 

milieu dôorigine des élèves et les inégalités sociales conditionnent les parcours 

scolaires et la réussite des élèves. 

1.  Les familles, premières prescriptrices en matière dôorientation 

Aujourdôhui comme hier, les familles et les proches restent les personnes 

avec lesquelles les élèves échangent le plus pour obtenir des conseils sur leur projet 

dôorientation. Côest ce qui ressort notamment chaque année du sondage annuel du 

MESR auprès des néo-bacheliers. Selon lôédition de septembre 2022, cela avait été 

le cas pour 77 % des lycéens interrogés et cette proportion a tendance à augmenter 

régulièrement. En revanche, sur les trois dernières années, la part des échanges avec 

les professeurs principaux diminue régulièrement : en septembre 2020, ils faisaient 

partie des acteurs avec lesquels 64 % des lycéens avaient cherché à échanger pour 

être conseillés, mais 60 % un an plus tard et seulement 56 % en 2022. Alors que la 

loi leur a donné plus de responsabilités concernant lôinformation sur lôorientation, 

ils apparaissent de moins en moins comme des personnes ressources. Ce constat est 

préoccupant. Les autres acteurs de proximité de lôorientation sont très nettement 

moins sollicités : seuls un peu plus dôun cinquième des élèves se sont tournés vers 

les psy-EN, 15 % vers les CIO, cependant que les CPE sont ignorés. 

LES ACTEURS DE LôORIENTATION AVEC LESQUELS  LES ÉLÈVES 

CHERCHENT  À ÉCHANGER SUR LEUR ORIENTATION  

 
Source : Ipsos, Enquête dôopinion des néo-bacheliers sur Parcoursup, septembre 2022. 
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Cet aspect est loin dôêtre sans conséquence sur les choix formulés et 

participe des phénomènes de reproduction sociale. En premier lieu car les 

familles et les proches ont tendance à conseiller ce quôils connaissent et correspond 

à leur propre niveau dôétudes ou trajectoire professionnelle ; en second lieu parce 

que leur proximité avec le système scolaire, et la connaissance quôils en ont, 

diffèrent profondément selon le milieu social auquel ils appartiennent. 

Cela se traduit de diverses manières, comme lôont confirmé les acteurs de 

lôÉducation nationale et les sociologues entendus par les rapporteurs. Par exemple 

les professeurs principaux ont en règle générale moins de contacts avec les familles 

défavorisées et parfois, dans certains territoires, le plus grand mal à les rencontrer 

pour échanger avec elles sur lôorientation de leur enfant. Lôaccompagnement est 

alors des plus difficile. Ainsi, dans lôenseignement professionnel, les professeurs 

principaux appellent les parents par téléphone, les autres modalités ï Pronote, mails, 

messages donnés aux élèves ï ne fonctionnant pas. Malgré cela, seulement 40 % 

des familles participent aux réunions. 

Cela confirme les recherches de Mme Annabelle Allouch, sociologue, 

maître de conférences à lôuniversité de Picardie Jules Verne (1), qui explique que 

lôimplication des familles varie aussi considérablement selon lôorigine sociale. 

Ses travaux les plus récents montrent en outre une évolution assez nette, depuis la 

réforme du lycée et du baccalauréat et lôentrée en vigueur de la loi ORE, dans la 

manière dont les familles endossent leur rôle vis-à-vis du système scolaire, en lien 

avec lôexigence très forte de transparence vis-à-vis de Parcoursup. Elle observe 

ainsi une présence et un contrôle accru des familles à lôégard de lôinstitution et des 

personnels, notamment tout au long du processus, et des pressions de diverses 

formes ï souvent amicales, recours gracieux par mail ï exercées sur les enseignants, 

autour des notations et des bulletins, dès la seconde, voire au collège. Certaines 

pressions peuvent aller jusquôà des formes de contestation plus fermes, y compris 

jusquôau contentieux porté devant le tribunal administratif. Les relations entre les 

enseignants et les familles peuvent en être altérées, ce qui est préjudiciable pour tout 

le monde. Si cela reste encore rare, côest en tout cas en particulier le fait des familles 

des classes moyennes et supérieures, les familles défavorisées restant en retrait. 

Il importe aussi de rappeler que les familles nôont quôune faible 

connaissance des processus dôorientation. Mme Chrystèle Mercier, PDG de 

lôÉtudiant (2), faisait remarquer quôelles étaient très dépourvues face à la multitude 

de formations disponibles sur Parcoursup. Dans un système complexe où 

lôaccompagnement reste très hétérogène dôun établissement à lôautre, la plateforme 

Parcoursup génère une anxiété forte. Comme les familles jouent un rôle 

prépondérant dans le conseil à leurs enfants, leur désarroi peut avoir un impact 

majeur sur lôorientation qui sera choisie. 

                                                 

(1) Audition du 6 avril 2023. 

(2) Audition du 27 avril 2023. 
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2.  Le poids des inégalités socioculturelles dans lôorientation des élèves 

Les données de la direction de lôévaluation, de la prospective et de la 

performance (DEPP) du ministère de lôÉducation nationale sont toujours 

préoccupantes. Elles confirment la profondeur des inégalités dans les parcours 

scolaires mises par ailleurs en évidence par les recherches sociologiques. 

a.  Les inégalités socioculturelles 

La dernière synthèse établie par la DEPP (1) rappelle lôimportance des 

inégalités de performance dès les débuts de la scolarité : « Dès lôentrée à lôécole 

les inégalités de performances scolaires selon le milieu social des parents sont 

fortes. Si elles sont stables en français, au cours de lôécole élémentaire, elles 

augmentent en mathématiques. Ainsi, en sixième, à la rentrée 2021, parmi les 20 % 

dôélèves les plus favorisés socialement, neuf sur dix ont une maîtrise satisfaisante 

ou très bonne des attendus des connaissances et compétences en mathématiques. » 

Dans le même temps, « seule la moitié des 20 % dôélèves les moins favorisés atteint 

une maîtrise satisfaisante », le taux de maîtrise des élèves les plus favorisés 

dépassant celui des plus défavorisés de 41 points. 

Ces inégalités sont stables depuis 2009 et perdurent au long de la scolarité, 

puisque la France est lôun des pays européens où elles sont le plus prononcées 

à lôâge de quinze ans. Comme le précise la DEPP, ces écarts en matière de 

parcours sôexpliquent par des différences de compétences liées en partie à lôorigine 

sociale mais aussi, à notes équivalentes, par des différences dans les choix 

dôorientation selon lôorigine sociale et le contexte familial : « En particulier, à 

notes équivalentes, les élèves issus des milieux favorisés font beaucoup plus souvent 

des choix dôorientation vers la seconde générale et technologique que ceux issus 

des milieux populaires », comme le met en évidence le diagramme ci-dessous, qui 

montre aussi que, inversement, plus les notes des élèves des classes défavorisées 

sont moyennes, moins le choix se tourne vers la seconde GT, alors quôil reste élevé 

dans les classes favorisées. 

                                                 

(1) Lô®tat de lô®cole, 2022. 
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SOUHAITS DôUNE ORIENTATION EN 2 DE GT SELON LE MILIEU SOCIAL  

ET LES NOTES OBTENUES AU CONTRÔLE CONTIN U DU BREVET 

 
Source : DEPP, Lôétat de lôécole, 2022 (éd. web). 

Inévitablement, le niveau de diplôme se trouve ensuite socialement 

discriminé par lôorigine des élèves. Le diagramme suivant illustre les différences 

considérables de ce point de vue : dix ans après leur entrée en sixième, au moins 

85 % des enfants dont les parents sont enseignants, cadres, professions libérales ou 

chefs dôentreprise, sont titulaires du baccalauréat général ou technologique, ce qui 

nôest le cas que de 35 % des enfants dôemployés de service ou dôouvriers non 

qualifiés, et de 25 % des enfants de personnes sans emploi. 

NIVEAU DE DIPLÔME DI X ANS APRÈS LôENTRÉE EN SIXIÈME SE LON LE MILIEU SOCIAL  

(en %) 

 
Source : DEPP, Lôétat de lôécole, 2022, page 73. 
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M. Julien Grenet, directeur de recherches au CNRS, professeur associé à 

lôÉcole dôéconomie de Paris (PSE) et directeur-adjoint de lôInstitut des politiques 

publiques (1), rappelait à ce propos le constat général des recherches sociologiques 

sur les inégalités sociales et de genre, qui sont fortes dans lôenseignement 

supérieur et restent constantes depuis plusieurs décennies : environ 30 % des 

étudiants suivant des formations de type BTS et licences non sélectives sont 

dôorigine favorisée (enfants de cadres, professions libérales, cadres, professions 

libérales, etc.) ; les formations de type licences sélectives, écoles de médecine, 

dôarchitecture comportent entre 50 % et 60 % dôélèves favorisés, quand les 

étudiants des formations les plus sélectives type classes préparatoires sont à 70 % 

ou 80 % dôélèves issus de classes favorisées, sans que lôon voie la moindre réduction 

des inégalités sociales, de genre ou territoriales, depuis au moins les années 2000. 

b.  La dimension territoriale des inégalités 

En second lieu, les inégalités territoriales perdurent également. Le 

rapport de 2020 du CEC avait mentionné lôinégale répartition des établissements 

dôenseignement supérieur qui affecte la mobilité sociale des jeunes, les plus 

défavorisés priorisant les universités proches de leur domicile pour des raisons de 

coûts. La mobilité inter -académies est de ce fait socialement discriminée, 

dôautant plus que le calendrier dôinstruction des dossiers de prestations sociales, 

décalé par rapport à celui de la procédure de Parcoursup, induit des incertitudes 

lourdes et des freins, lorsquôun déménagement est à envisager pour un lycéen. La 

mobilité géographique est dôautant plus discriminée pour les élèves de zones 

rurales, plus éloignés des pôles universitaires, qui ont tendance à sôorienter plutôt 

vers des filières techniques courtes. 

Les données les plus récentes publiées par la DEPP soulignent que si 

lôorientation en seconde générale et technologique dépend en partie des résultats 

scolaires des élèves et de leur milieu social, le contexte géographique est 

également important. Ainsi, « dans les départements où les élèves sont 

majoritairement scolarisés dans des communes urbaines denses ou très denses, 

lôorientation en seconde GT est plus fréquente. La diversité et la proximité des 

formations, notamment dôenseignement supérieur, favorisent les aspirations à des 

études longues. Inversement, dans les territoires éloignés des grandes villes, à 

résultats scolaires équivalents, lôorientation des élèves se fait plus souvent dans 

lôenseignement professionnel. » (2) M. Marc Dedeire, professeur à lôuniversité 

Paul-Valéry, Montpellier III et responsable du projet Compas, confirmait devant les 

rapporteurs (3) quôen région Occitanie les problématiques dôautocensure étaient 

extrêmement importantes dans les territoires démographiquement les moins denses. 

                                                 

(1) Audition du 23 mars 2023. 

(2) Ibid., page 75. 

(3) Audition du 27 avril 2023. 
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PART DES COLLÉGIENS SCOLARISÉS DANS DES COMMUNES URBAINES DENSES 

OU TRÈS DENSES À LA RENTRÉE 2021 

 
Source : DEPP, Lôétat de lôécole, 2022, page 75. 

Les élèves et les familles se projettent moins souvent sur des parcours 

dôétudes impliquant des déplacements longs, a fortiori  des déménagements, et 

lôambition de leur choix dôorientation en pâtit. De même, la voie professionnelle 

sôavère-t-elle plus développée dans la moitié nord de la France où les taux 

dôorientation en seconde générale et technologique (GT) sont les plus faibles, 

lôÎle-de-France mise à part. 
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TAUX DE PASSAGE EN SECONDE GT À LA RENTR ÉE 2021 

 
Source : DEPP, ibid. 

Dôune manière générale, les disparités territoriales restent donc 

particulièrement marquées en France, et les écarts de parcours scolaire suivent 

une logique, dans laquelle le type de territoire a une grande importance en 

termes de caractéristiques sociales, de réussite et de parcours scolaire. En 

premier lieu, lôorientation vers la voie générale et technologique est moins fréquente 

dans les zones rurales par rapport aux communes urbaines denses. En effet, selon 

une étude de la DEPP, « à niveau scolaire et caractéristiques sociodémographiques 

équivalents, le fait de résider dans le rural éloigné ou dans le rural périphérique 

peu dense diminue respectivement, de 17 points et de 12 points la probabilité 

dôaller en seconde générale et technologique par rapport à un élève issu de lôurbain 

très dense » (1). Des différences sont également visibles selon les régions 

académiques. Ainsi, « en Bretagne et dans les pays de la Loire par exemple, les 

communes urbaines denses présentent des caractéristiques sociales et scolaires très 

favorables ; dans les Hauts-de-France et la région Grand Est, ce sont les zones 

périphériques qui semblent les plus favorisées », résume une étude complémentaire 

de la DEPP (2). 

                                                 

(1) « Le parcours et les aspirations des élèves selon les territoires », Claudine Pirus, DEPP, in Éducation et 

formations, n° 102, juin 2021, page 353. 

(2) « Les inégalités territoriales en matière de résultats et de parcours scolaires, variations selon le contexte 

régional, local et le type de territoire », Fabrice Murat, DEPP-MENJ, sous-direction des évaluations et de 

la performance scolaire, G®ographie de lô®cole, 2021. 


